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Introduction  
 

Ces dernières années, le paysage brassicole a énormément évolué. On constate l’apparition 

d’une nouvelle tendance, incarnée par l'émergence de micro-brasseries1. Ces dernières forment 

une opposition à la mondialisation qui a permis aux géants brassicoles d’installer leur 

hégémonie. Parallèlement, le secteur brassicole connaît une baisse de la consommation totale 

de bière, due entre autres, à un changement de comportement des consommateurs. Ces derniers 

se tournent vers des produits plus sains, de meilleures qualités et plus verts. Les critères de 

performance qui étaient jusqu’à la fin du 20e siècle l’efficience économique et la croissance 

laissent aujourd’hui place aux nouveaux enjeux globaux et aux revendications sociales, 

écologiques, et politiques.  

 

L’intégration d’une Responsabilité sociétale des Entreprises (ci-après RSE) apparaît comme 

nécessaire pour répondre aux nouvelles mentalités. Spécifiquement dans le secteur brassicole, 

la RSE est devenue aujourd’hui un outil incontournable pour préserver une bonne réputation, 

mais également un facteur permettant la mise en place de nouvelles stratégies. L’évolution des 

mentalités face à la raréfaction des ressources et la prise de conscience des effets néfastes de 

l’alcool ont forcé les associations brassicoles à réagir. Les brasseries participent à la mise en 

place d’une série d’initiatives comme des sites internet, des programmes éducatifs et 

l’élaboration de codes de développements durables dédiés aux programmes RSE. L’objectif est 

d’acquérir un avantage compétitif et d’apparaître comme un acteur légitime aux yeux des 

différentes parties prenantes. Les brasseries s’accordent unanimement sur l’importance de 

répondre aux triples enjeux de développement durable (écologique, sociale et économique) afin 

d’apporter une contribution positive sur l’Environnement, et de bénéficier d’une croissance 

soutenable et rentable. Elles mettent en place une série de mesures répondant à la description 

du développement durable défini dans la littérature scientifique comme une combinaison de 

trois dimensions : prospérité économique, bien-être social et durabilité environnementale.  

Cependant, certains acteurs continuent de soutenir que les entreprises du secteur brassicole 

entreprennent des actions RSE philanthropiques dans le seul but de soutenir leurs efforts 

marketing. Les pratiques de responsabilité sociétales mises en place au sein du secteur 

brassicole nous apparaissent majoritairement comme une compréhension instrumentale de la 

RSE. Cela signifie que les entreprises s’engagent dans des actions préconisées par les trois 

                                                        
1 Brasserie artisanale ou brasserie disposant de moyens de production plus ou moins modestes (Larousse, 2017). 
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dimensions du développement durable, afin de maximiser leur profit sur le long terme. Comme 

le souligne Frédéric de Radiguès, CEO de Bofferding (2017) : « les raisons qui nous poussent 

à entreprendre des démarches durables et responsables, c’est tout d’abord une nécessité 

économique ». 

Dans une première partie (Partie I : La Responsabilité sociétale), nous observerons la 

description que l’industrie de la bière donne de sa responsabilité sociétale, et nous la 

confronterons à notre conception de la responsabilité sociétale du secteur brassicole.  

 

Cette conceptualisation que les brasseries se font de la RSE pose trois problèmes à propos 

desquels nous débattrons tout au long de la Partie II de ce mémoire (vendre et communiquer 

dans le cadre de la responsabilité sociétale du secteur brassicole) 

Premièrement, nous constatons une absence de réflexion de la part des brasseries quant 

à la légitimité de leurs activités. La consommation d'alcool est pourtant associée à plusieurs 

maladies, dont les problèmes hépatiques et les maladies cardiovasculaires. Malgré une envie de 

se positionner comme plus responsable, les brasseries sont aujourd’hui considérées comme 

issues d’un secteur controversé pour la nocivité des produits qu’elles commercialisent. Dans 

cette section, nous analyserons dans un premier temps quels moyens les brasseries utilisent pour 

se défendre face aux critiques des parties prenantes. Ensuite, nous observons les méthodes que 

l’industrie de la bière met en place pour séduire les parties prenantes et asseoir sa légitimité.  

Deuxièmement, le secteur brassicole peine à élaborer une stratégie de communication 

externe se mettant au service de la RSE. Au-delà de son aspect marketing présentant les qualités 

du produit, de la marque ou de l’entreprise, la stratégie de communication doit être créatrice 

d’une relation sociale afin de satisfaire sa communauté dans un souci de transparence. Nous 

pensons que la sphère communicationnelle du développement durable est celle que les 

entreprises brassicoles maîtrisent et intègrent avec le plus de difficulté. En effet, elles restent 

cantonnées à l’idée du marketing comme un support aux performances financières. De plus, à 

travers le marketing, les entreprises du secteur brassicole mettent en place une série de stratégies 

qui leur permettent d'attribuer la seule responsabilité de la consommation de ces produits nocifs 

aux consommateurs. Ainsi, les brasseries réussissent à ne pas être tenues pour responsables 

quant aux conséquences qu'entraîne la consommation d’alcool. Nous étudierons dans cette 

deuxième problématique, la limite de la responsabilité individuelle des consommateurs, ainsi 

que la cohérence entre la stratégie marketing du secteur brassicole et sa conception de la RSE.  

Troisièmement, le secteur brassicole évolue dans un système particulier, puisque celui-

ci s’autorégule. En effet, les brasseurs ont signé une convention avec l’ensemble des parties 



4. 
 

 

prenantes, qui est décrite par l’industrie de la bière comme le résultat de la prise de conscience 

des acteurs de l’industrie quant aux standards éthiques du marketing. Cependant, cette 

spécificité du système prête le flanc à la critique puisque, par exemple la publicité n’est soumise 

à aucune forme de vérification éthique crédible, et cela influence nécessairement les 

consommateurs.   

 

À travers une approche qualitative recueillant des opinions et informations sur les pratiques 

RSE via des sources variées (sites internet, réseaux sociaux, rapports de développement durable 

et entretiens avec des interlocuteurs du secteur brassicole), nous avons pu confronter la 

description que le secteur brassicole se fait de la RSE à notre conception personnelle. Le but de 

notre mémoire est, au moyen d'une série de questionnements normatifs, de remettre en cause la 

conception de la RSE des groupes brassicoles et de déboucher sur une compréhension plus juste 

et équitable de la RSE. 
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Présentation de la recherche 
 

 

1.1 Présentation de la question de recherche  

 
La question principale de ce mémoire est de se pencher sur la question centrale suivante :  

 

« Quelle est la responsabilité sociétale du secteur brassicole ? » 

 

Il s’agit d’une question normative émettant un jugement de valeur sur ce que devrait être la 

responsabilité sociétale du secteur brassicole et ce qu’elle ne devrait pas être. Du et Vieira 

(2012), stipulent que la manière avec laquelle les industries controversées atteignent une 

certaine légitimité passe par l’analyse conjointe des pratiques RSE, de la communication RSE 

et de la stratégie de l’entreprise. Ainsi, les questions de recherche qui découlent de notre 

question principale et qui orienteront notre discussion sont les suivantes :  

 

Figure 1 : Présentation des questions de recherche 
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Notre analyse se compose d’une succession de question normative et parfois descriptive. Dans 

un premier temps, ces questions permettront de confronter la conception que l’on se fait de la 

responsabilité sociétale des entreprises avec celle que le secteur brassicole donne de sa 

responsabilité sociétale (Partie 2) Les stratégies marketing employées par l’industrie de la bière 

dans le but de communiquer la responsabilité sociétale avec les différentes parties prenantes 

sont également matière à débat (Partie 3). C’est pourquoi ce mémoire a pour but de proposer 

une stratégie de communication RSE qui nous semble plus adaptée aux consommateurs 

d’aujourd’hui, et à la vision que nous nous faisons de la responsabilité sociétale du secteur 

brassicole. Nous utiliserons l’abréviation RSB dans la suite de notre mémoire pour désigner 

cette responsabilité sociétale adaptée au secteur brassicole. Notre analyse doit être considérée 

comme une proposition alternative d’appréhender la responsabilité sociétale au sein du secteur 

brassicole. 

 

2.1 Méthodologie  

 

À propos de la méthodologie utilisée, notre étude emploie une méthode qualitative. 

Dans le but de déterminer la Responsabilité sociétale du secteur brassicole, nous avons 

sélectionné un échantillon composé de plusieurs brasseries belges et luxembourgeoises, selon 

des critères variables : taille, chiffre d’affaires, et positionnement stratégique. Nous avons 

réalisé des interviews à l’aide d’un guide d’entretien semi-directif 2  nous permettant de 

rassembler des informations à propos de la vision du secteur de sa Responsabilité sociétale. En 

fonction de la confidentialité que certaines entreprises exigeaient, certaines entrevues n’ont pas 

pu être enregistrées et nous les avons donc résumées. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                        
2 Annexe 1 : Guide d’entretien  
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Figure 2 : Liste des entretiens réalisés3 

 

Nom de la 

société 

Nombre 

d’employés 

Chiffre 

d’affaires  

en 2016 

Personnes 

rencontrées 

Rôle au sein de 

l’entreprise 

Date de 

l’entretien 

Brussels Beer 

Project 
  

Nils de 

Chevigny 

Chief 

Ambassador 
12/06/2017 

Bofferding 285 70 millions 
Frédéric de 

Radiguès 
CEO 07/06/2017 

Anthony 

Martin’s 
100 55 millions Edward Martins 

Maître brasseur 

et manager de la   

brasserie de 

Waterloo 

11/06/2017 

The Belgian 

Brewers 
 N/A Stéphane Meeus 

Membre du 

conseil 

d’administration 

13/06/2017 

 

Parallèlement, nous avons exploré les techniques de communication externe et interne de 

certaines brasseries, à savoir les sites internet4, les différents rapports RSE5 contenant des 

informations sur les pratiques de développement durable et les techniques marketing, afin d’y 

relever les points communs et les divergences de la stratégie de communication RSE. Nous 

sommes allés à la rencontre de Stéphane Meeus, membre de l’association des brasseurs belges 

The Belgian Brewers ; Nils de Chevigny, Chief Ambassador chez Brussels Beer Project ; 

Edward Martins, Maître brasseur et manager de la brasserie de Waterloo et Frédéric de 

Radiguès, CEO de Bofferding. Finalement, nous ferons également appel à la littérature 

scientifique, afin d’appuyer notre étude et de permettre une analyse contrastée de notre question 

de recherche. 

                                                        
3 Les résumés des entretiens se trouvent en Annexe 2 
4 Ab-Inbev ; Heineken ; Calsberg ; Brasseire du Lion ; Martin’s ; Brussels beer project ; The 

Belgian Brewers 
5 Ab-Inbev ; Heineken ; Calsberg ; Kronenbourg 
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Partie I : La Responsabilité sociétale 
 

Cette revue de littérature donne une explication des bases théoriques nécessaires à la 

compréhension de notre mémoire. L’une des aspirations de cette thèse est d’évaluer la nature 

de responsabilité sociétale des brasseries sous les dimensions économiques, sociales et 

environnementales. Pour ce faire, nous allons définir brièvement les concepts de 

développement durable et de responsabilité sociétale des entreprises que nous utiliserons tout 

au long de notre mémoire. Finalement, nous présenterons également la description que le 

secteur brassicole donne de la responsabilité sociétale que nous confronterons à notre vision. 

Cette partie consiste principalement en une analyse descriptive de la RSE, mais c’est un passage 

nécessaire à l’élaboration d’une analyse normative.  

 

Chapitre 1 : La Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) 

1.1 Quelles sont les origines du développement durable ? 

 

La définition la plus répandue du développement durable (DD) se trouve dans le rapport 

Brundtland « Our Common Future » (1987). Synthèse de la première commission mondiale sur 

l’environnement et le développement de l’ONU (1987), ce rapport constitue la référence en 

matière de projets environnementaux et de développement durable. Ce dernier y est défini 

comme « un mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans 

compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. » (Brundtland, 1987).

   

 

Cependant, la notion de développement durable traite d’autres interdépendances que la 

dépendance intertemporelle des générations comme définie dans le rapport Brundtland. Il 

convient également d’y intégrer la définition d’interdépendances interdomaines (Zuindeau, 

2013, pp. 112-115). En effet, il est aujourd’hui accepté que le développement durable porte sur 

une combinaison de trois dimensions : prospérité économique, bien-être social et durabilité 

environnementale : « ces trois dimensions sont constamment en confrontation les unes avec les 

autres, et c’est en négociant au mieux leurs interactions que l’on peut œuvrer pour un monde 

vivable, viable et équitable » (Capron & Quairel-Lanoizelée, 2010, p.14). 
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Les indicateurs permettant d’évaluer le niveau de développement durable sont, d’une part, 

l’empreinte écologique qui permet l’estimation de la durabilité environnementale et qui se 

définit comme « la quantité de surface terrestre bioproductive nécessaire pour produire les 

biens et services que nous consommons et absorber les déchets que nous produisons » (WWF, 

2017) et, d’autre part, l’Indicateur de Développement Humain (IDH), qui est « l’indicateur 

statistique du Programme des Nations unies pour le développement permettant d'évaluer 

le niveau de vie de la population d'un pays. » (Larousse, 2017). La réussite du développement 

durable s’inscrit dans une combinaison sur le long terme, entre la réduction de l’empreinte 

écologique par habitant, et une augmentation de l’indicateur de développement humain.  

 

Le concept de développement « durable » apparaît en raison de l’explosion démographique des 

pays en voie de développement et de l’augmentation de la consommation par tête. Les acteurs 

économiques s’inquiètent quant à la pérennité de leurs ressources et de leur rythme de vie 

(Brunel, 2009, pp.19-29). De plus, l’Occident connaît les premières limites du modèle 

productiviste et une série de crises socio-économiques survenues au cours du XXe siècle 

viennent secouer la confiance envers le modèle fordiste et industriel en place, par exemple la 

crise financière de 1929, le mouvement social de mai 68, les chocs pétroliers de 1973 et 1979 

(Brunel, 2009, pp.19-29).  

 

Des crises écologiques telles que la disparition de certaines espèces animales ou la 

surconsommation favorisent la création des mouvements protestataires, d’ONG 

environnementales, comme Greenpeace (1969) et Friends of the Earth (1971), qui ont comme 

objectif principal la dénonciation du modèle productiviste et du gaspillage (Brunel, 2009, 

pp.29-36). Grâce à ces crises, les acteurs internationaux ont pris conscience du fait que le 

développement d’un pays est favorisé par l’existence d’une relation de confiance entre les 

différentes parties prenantes. Pour assurer l’établissement de ce climat de confiance et d’un 

contexte institutionnel favorable, les États doivent faire partie intégrante de la mise en place 

d’un nouveau modèle économique axé sur la coopération avec les entreprises, les citoyens et 

les différentes ONG (Brunel, 2009, pp.45-50). 
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1.2 Comment la littérature définit-elle la responsabilité sociétale des 

entreprises ? 

 

La Responsabilité sociétale des Entreprises est aujourd’hui attendue par l’ensemble des 

acteurs économiques, et apparaît dans la foulée du développement durable. Alors que les 

principaux critères de performance pour une entreprise étaient à l’époque l’efficacité du 

processus de production, la prospérité économique et la croissance, les sociétés prennent 

aujourd’hui conscience des enjeux globaux et des nouvelles revendications sociales, 

écologiques, économiques, et politiques (Capron & Quairel-Lanoizelée, 2010, p.5). Le concept 

de Corporate Social Responsibility (CSR) comme concept académique est né aux États-Unis 

dans les années 1950 (Gond & Igalens, 2008, pp.10-11). L’ouvrage d’Howard Bowen (1953), 

intitulé Social Responsibilities of the Businesssman, constitue la publication moderne et 

reconnue de la RSE. Bien que la RSE soit plus que jamais d’actualité, le concept de 

responsabilité sociétale des entreprises n’en reste pas moins un terme difficile à définir. Nous 

verrons au travers de ce mémoire que la notion est sujette à de nombreuses interprétations. 

Lorsque l’on définit la RSE, les experts et les institutions préfèrent utiliser le mot « sociétal », 

qui englobe plusieurs dimensions, plutôt que la traduction littérale de corporate social 

responsability: responsabilité « sociale » des entreprises. En effet, cette dernière intègre 

uniquement la conception sociale, alors que les notions économiques, environnementales et de 

communication ont également leur rôle à jouer (Capron & Quairel-Lanoizelée, 2010, p.5).  

 

Suite aux travaux de Bowen sur la RSE, d’autres auteurs se sont attaqués à l’analyse de sa 

définition, si bien que le concept a aujourd’hui évolué, et que l’on compte plus d’une vingtaine 

de définitions différentes (Gond & Igalens, 2008, pp.11-15). Selon Gond et Mullenbach (2004, 

p 93), nous faisons face à un « un processus d’élargissement progressif du concept qui intègre 

au fur et à mesure les différentes approches ».  

 

On observe trois vagues d’élaboration des fondements de la RSE (Gond & Igalens, 2008, 35-

42).  La première période se situe dans les années 50 et 60, elle traite principalement des 

frontières et du contenu de la RSE, ainsi que du débat entre l’éthique et l’économie qu’elle 

entraîne. Friedman et Levitt, émettent des critiques vis-à-vis de la RSE, car elle est destructrice 

de profitabilité. Friedman (1962) soutient que « rien n’est plus dangereux pour les fondements 

de notre société que l’idée d’une responsabilité sociale des entreprises autre que de générer 
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un profit maximum pour leurs actionnaires ». Nous pouvons à ce stade avancer notre rejet de 

la vision RSE décrite par Friedman, car celle-ci n’intègre pas la théorie des parties 

prenantes développée par Freeman (1984). Cette théorie remet en cause que l’actionnaire 

détienne à lui seul le rôle de partie prenante au sein de la société et admet que la gouvernance 

est régie par un ensemble de nœuds interdépendants comprenant « tout groupe d’individus ou 

tout individu qui peut affecter ou être affecté par la réalisation d’objectifs organisationnels » 

(Freeman 1984, p.32). Nous défendons la réconciliation entre le profit et les comportements 

socialement responsables, grâce à la collaboration entre l’ensemble des parties prenantes, et 

nous pensons qu’il s’agit de la seule manière d’intégrer une stratégie de développement durable 

au sein d’une entreprise.  

 

Au cours des années 70, Ackerman et Bauer introduisirent la notion de sensibilité sociale. Celle-

ci stipule que les entreprises sont tenues de développer des mesures managériales concrètes et 

des stratégies, afin de répondre aux préoccupations écologiques et aux mouvements sociaux 

(Gond & Igalens, 2008, 35-42). 

 

La troisième dimension théorique émerge entre les années 80 et 2000 et constitue une synthèse 

des théories précédentes, sous la notion de Performance sociétale de l’Entreprise (PSE), et 

intègre une évaluation des résultats provenant des mesures RSE menées par les entreprises 

(Gond & Igalens, 2008, 35-42). La notion de PSE permet la mesure de la RSE au sein d’une 

organisation. Elle est englobante puisqu’elle implique pour les entreprises d’aller au-delà d’une 

proposition managériale économique et légale. Ce mémoire tente de répondre principalement à 

la première construction théorique de la RSE proposée par (Gond & Igalens, 2008) dans le cas 

du secteur brassicole spécifiquement. Il s’agit d’une analyse normative dans laquelle nous 

allons discuter des frontières et du contenu de la RSE au sein de l’industrie de la bière. 

 

Figure 3 : Construction théorique de la RSE (Gond & Igalens, 2008) 
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Afin de donner une ligne directrice aux entreprises ouvertes à une politique responsable, les 

institutions internationales tentent aujourd’hui de normaliser la RSE. La Commission 

européenne définit la responsabilité sociale des entreprises dans un livre vert publié en 2001, 

comme étant :  

« L’intégration volontaire des préoccupations sociales et écologiques des entreprises dans 

leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes. Être 

socialement responsable signifie non seulement satisfaire pleinement aux obligations 

juridiques applicables, mais aussi aller au-delà et investir «davantage» dans le capital 

humain, l’environnement et les relations avec les parties prenantes » (Commission 

Européenne, 2001). 

 

L’intérêt suscité par la RSE auprès des instances internationales a permis le développement 

idéologique de la notion et l’intégration de cette dernière dans le cahier des charges des 

managers de PME ou de multinationales (Gond & Igalens, 2008, p.25).  Si bien qu’en 1999, le 

secrétaire général de l’ONU, Koffi Annan, appelle les dirigeants des multinationales à signer 

un Pacte mondial se déclinant en 10 principes, relatifs à la corruption, aux droits civiques et à 

l’environnement (Gond & Igalens, 2008, pp.31-33).  

 

L’International Standardization Organization (ISO) est la plus grande institution travaillant sur 

la normalisation nationale et internationale de la RSE. En 2010, elle développe la norme ISO 

26000, considérée comme une avancée majeure permettant l’implémentation de la 

responsabilité sociale des entreprises. 

 

ISO26000 permet une normalisation des règles pour les parties prenantes et intègre sept 

questions centrales interdépendantes de responsabilité sociétale : (1) La gouvernance de 

l’organisation ; (2) Les droits de l’homme ; (3) Les relations et conditions de travail ; (4) 

L’environnement ; (5) Les bonnes pratiques des affaires ; (6) Les questions relatives aux 

consommateurs ; (7) L’engagement sociétal (International Organization for Standardization, 

2010). 

 

Selon McWilliams & Siegel (2001), l’intégration de la RSE dans une entreprise dépend de 

différents facteurs tels que la taille de l’entreprise, le niveau de diversification, la recherche et 

le développement, la publicité, la politique gouvernementale, le revenu du consommateur, la 

situation sur le marché du travail et l’étape du cycle de vie du secteur.  Suivant ces facteurs, 

McWilliams & Siegel (2010) émettent l’hypothèse qu’il y aurait un niveau de responsabilité 
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sociétale idéal pour chaque entreprise qui peut être déterminé grâce à l’analyse de causalité 

entre la performance sociétale et la performance financière.  

 

La responsabilité sociétale des entreprises s’étend aujourd’hui à l’ensemble des entreprises. 

Même si les grandes entreprises restent plus nombreuses à adopter des stratégies RSE, on 

remarque une nouvelle tendance pour la RSE au sein des PME et TPE. D’ailleurs, les 

entreprises soulignent les impacts favorables sur les parties prenantes, la réputation et 

l’innovation de leurs produits et services que peut apporter la mise en place d’une stratégie 

RSE. Les défenseurs de la responsabilité sociétale des entreprises voient l’adoption de cette 

stratégie de dialogue entre les différentes parties prenantes comme un moyen permettant 

d’atteindre une situation « Win-Win » (Capron & Quairel-Lanoizelée, 2010, 74-75). En effet, 

lorsque la stratégie RSE est astucieusement mise en place, elle permet la diminution des risques 

environnementaux et sociaux, avec comme conséquence une amélioration de la réputation de 

l’entreprise aux yeux des consommateurs et une augmentation de l’attraction de capitaux de la 

part des investisseurs. Cependant, certaines entreprises connaissent une causalité neutre ou 

négative entre la performance sociétale et la performance financière et les avantages que 

procure la RSE ne permettent pas de résorber les coûts d‘un marché financier exigeant. Les 

entreprises développent alors des stratégies de « greenwashing » ou de « window-dressing » 

afin de paraître responsables, car elles ne souhaitent pas engager un énorme coût économique 

souvent négligé (Capron & Quairel-Lanoizelée, 2010, pp. 78-79). 

 

1.3 Comment la stratégie marketing a-t-elle évolué ?  

 

Depuis le début des années 70, le marketing traditionnel est décrié par les défenseurs 

des valeurs éthiques et morales comme un moyen de tromper le consommateur en présentant 

un produit séduisant, alors que la production de ce dernier induit des conséquences néfastes sur 

le climat, la condition sociale des travailleurs et sur la santé des consommateurs (Courrent & 

Capron, 2012, pp.115-119). Par exemple, Kotler (1972, p.52) stipule que le marketing est « une 

approche permettant de produire chez l’autre les réactions souhaitées, cette approche se tient 

à mi-chemin entre la coercition et le lavage de cerveau ». Le marketing fait face à une montée 

des mouvements protestataires tels que les associations consuméristes qui sont conscients des 

enjeux environnementaux et prônent une consommation socialement responsable. Celle-ci se 

définit comme « le fait d’acheter des biens ou des services perçus comme ayant un impact 
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positif (ou moins mauvais) sur son environnement et/ou la société et d’utiliser son pouvoir 

d’achat pour exprimer ses préoccupations sociales et/ou environnementales » (Lecompte et 

Valette-Florence, 2006 cité par Courrent & Capron, 2012, p.116). De plus, les exigences des 

consommateurs se durcissent concernant l’aspect qualitatif et la protection de l’environnement 

dans le processus de production des entreprises. Selon une étude réalisée par Ethicity & RNS 

Média (2010), 75% des répondants considèrent le développement durable comme une 

obligation et 60% des répondants déclarent avoir changé leur consommation en 2009. Les 

entreprises constatent une prise de conscience chez les consommateurs et elles ne peuvent 

ignorer les répercussions dans leur stratégie de communication (Courrent & Capron, 2012, 

pp.115-119). La conception d’un marketing manipulateur est rejetée par les protecteurs de la 

discipline, qui défendent l’idée que l’éthique et le marketing ne sont pas nécessairement en 

contradiction. Selon eux, le marketing est perçu comme l’outil principal de diffusion RSE de 

l’organisation et repose ses fondements sur la théorie des parties prenantes, c’est-à-dire que 

l’entreprise ne répond plus uniquement aux consommateurs dans l’idée de faire du profit, mais 

sur l’identification de l’ensemble des acteurs de la société civile (Gauzente & Fenneteau, 2006, 

pp.77-89). 

 

L’intégration de la RSE dans un marketing « responsable et englobant » prenant en 

considération l’ensemble des parties prenantes est une notion qui se développe tout d’abord 

dans les années 70 et 80, où Henion & Kinnear (1976) ainsi que Kotler (1972) développent le 

concept de marketing écologique et social suite aux mouvements de protestation sociale et 

politique des années 60. Le marketing écologique rajoute une préoccupation environnementale 

dans la conception, la production et la distribution des produits et services. Les opérations 

marketing suivent la logique de l’écoconception dont la finalité consiste en une diminution du 

gaspillage des ressources et de l’impact sur l’écologie (Fahd & Libaert, 2013, pp.80-81). Le 

marketing social quant à lui provient de l’idée que le marketing n’a plus seulement vocation à 

faire gonfler les ventes et les bénéfices de l’entreprise, mais il permet la mise en place de 

changements sociaux et le soutien de causes sociales grâce à des récoltes de fonds. Le marketing 

social permet d’accompagner les changements de comportements de la société civile afin d’y 

améliorer le bien-être dans un intérêt collectif (Fahd & Libaert, 2013, p81-84).  

 

Ensuite, la fin des années 90 et le début des années 2000 sont marqués par le développement 

du marketing éthique, alors que certaines industries baignent dans des scandales ébranlant 

l’éthique et la gouvernance de certaines entreprises. Il s’agit de conférer une conception morale 
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au marketing afin de regagner la confiance des consommateurs en proposant, par exemple, une 

approche fonctionnelle mettant en place des règles permettant d’agir dans une logique de long 

terme, avec honnêteté et transparence (Courrent & Capron, 2012).  

 

Depuis les années 2010, la notion de marketing durable ou socialement responsable émerge 

comme un état d’esprit prenant en considération, d’une part, les exigences des parties prenantes 

et celles des consommateurs, et d’autre part, l’intention d’intégrer le développement durable 

dans la stratégie de l’entreprise. Le marketing durable constitue un champ d’action très vaste 

rassemblant les notions de marketing vert, marketing éthique et marketing social. Courrent & 

Capron (2012, p.120), définissent le marketing durable comme :  

« Un état d’esprit et un processus qui se traduit par l’intégration du développement 

durable dans la stratégie de l’entreprise et qui se concrétise à travers toutes les étapes du 

marketing […], tout en veillant aux intérêts de toutes les parties prenantes ». 

 

Les entreprises sont tenues de revoir la proposition de leur offre sur le long terme, c’est 

pourquoi nous préférerons l’utilisation de l’adjectif « durable » plutôt que « responsable » dans 

la suite de ce mémoire. Il s’agit du marketing de demain ayant pris du recul par rapport aux 

dérives passées et permettant de contribuer à développer de nouveaux modes de vie durables, 

répondant aux nouveaux challenges collectifs de notre société (Fahd & Libaert, 2013, pp.87-

88). Aujourd’hui, la nouvelle réalité du marketing dit « durable » oblige les entreprises à 

intégrer une conception marketing pluridimensionnelle au sein de leur organisation. Cette 

forme de marketing holiste reconnaît une vision contenant quatre dimensions marketing 

interconnectées : (1) le marketing relationnel ayant pour but le développement de relation à 

long terme avec les acteurs externes à l’entreprise afin de créer un réseau mutuellement 

profitable ; (2) le marketing intégré se penchant sur la manière de communiquer et fournir de 

la valeur aux clients à l’aide d’un marketing mix bien coordonné; (3) le marketing interne 

définit par Kotler, Keller & Manceau (2015) comme « un alignement vertical avec la direction 

de l’entreprise et alignement horizontal entre les départements afin que chacun comprenne et 

soutienne l’effort marketing » ; (4) le marketing orienté vers la performance analysant le 

Return On Marketing Investment et le « pilotage de la performance » des différentes stratégies 

marketing (Kotler, Keller, & Manceau, 2015, pp.27-36). 
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Chapitre 2 : La Responsabilité Sociétale du secteur brassicole (RSB) 
 

2.2 Comment le secteur brassicole conceptualise-t-il la RSE ?  

 

Nos entretiens, ainsi que les rapports RSE publiés par le secteur brassicole nous 

permettent de comprendre la manière avec laquelle l’industrie de la bière conceptualise la 

responsabilité sociétale des entreprises. Il s’agit essentiellement d’une manière de répondre aux 

triples enjeux de développement durable dans le but de procurer une contribution positive sur 

l’environnement (au sens large du terme), et de bénéficier d’une croissance durable et rentable. 

Frédéric de Radiguès (2017), CEO de Bofferding, voit la RSE comme : « Ce qu’une entreprise 

entreprend de manière à établir […] des stratégies permettant de minimiser son impact sur 

l’environnement ou d’avoir un impact positif sur cet environnement ». 

 

Figure 4 : Description que le secteur brassicole donne de la RSE 

 

 

 

2.2.1 Que fait le secteur brassicole au niveau économique ?  

 

Le secteur brassicole décrit d’abord la RSE comme l’opportunité de concilier la prise 

en considération des aspects sociaux et environnementaux avec le bénéfice économique de 

l’entreprise. Les brasseries à l’échelle nationale se lancent dans le développement de pratiques 

innovantes permettant de collaborer avec des partenaires locaux et mettent en place des circuits 

RSE

Axe social

Axe 
économique

Axe 
écologique
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courts.  L’économie circulaire constitue pour les brasseries un projet porteur de la croissance 

durable et écologique et l’une des solutions permettant de répondre aux pressions 

environnementales dues à plusieurs grandes tendances mondiales6. Les brasseries de l’Union 

européenne ont produit près de 396 millions d’hectolitres en 2015 (The Brewers of Europe, 

2015). Ceci nécessite énormément de ressources naturelles et il est donc primordial d’accroître 

l’efficacité d’utilisation des ressources et de les utiliser de manière plus responsable, afin de 

contribuer à la durabilité et au dynamisme de l’entreprise. 

 

Nous apercevons également la multiplication de la proposition de bières biologiques en 

Belgique et selon le maître brasseur Edward Martins (2017), « les brasseries qui ne surfent pas 

sur cette nouvelle niche bio sont à des années-lumière de la réalité du marché actuel ». En 

effet, le marché bio constitue une opportunité économique considérable, mais c’est aussi une 

réponse aux modes de production et de consommation exerçant une pression environnementale 

constante (Bué, 2014). Edward Martins (2017) explique que « cela constitue une réaction face 

aux multinationales, qui n’hésitent pas à importer en Belgique des ressources naturelles 

provenant de l’étranger afin de réduire leurs coûts de production ». 

 

Nous pensons que c’est l’esprit de collaboration et la diversité de pensée qui procure 

l’innovation sociale et de nouvelles idées. La concentration des parts de marché au sein du 

secteur brassicole est destructrice d’idée innovante. Les multinationales sont porteuses 

d’efficiences, d’économie d’échelle, de marketing et de distribution de masse, mais 

l’innovation provient de l’idée de créer quelque chose dont le driver n’est pas nécessairement 

insufflé par un sens économique. Les micro-brasseries agissent déjà dans cet esprit de 

collaboration, en s’entraidant afin de créer de la valeur et devenir compétitif sur le marché. Ceci 

est également confirmé par Nils de Chevigny lors de notre interview : « le succès des micro-

brasseries se trouve dans leur capacité à collaborer ». 

 

2.2.2 Que fait le secteur brassicole au niveau écologique ?  

 

Le secteur brassicole connaît une demande mondiale de bière toujours plus importante, 

qui entraîne elle-même une augmentation de la production de bière par pays. Hormis la crise 

économique de 2008-2009, dont le secteur se remet doucement, la production belge connaît une 

                                                        
6   Analyse des grandes tendances du secteur brassicole: Annexe 3 
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augmentation constante depuis 1980 (Figure 5) due notamment à une explosion des 

exportations extra et intra Union européenne7, principalement en France, aux Pays-Bas, en 

Allemagne, aux États-Unis et en Chine.  

 

Figure 5 : Évolution de la production de bière en Belgique entre 1980 et 2015 (en 000.000 hl)  

 

Source : The Belgian Brewers, 2015 

 

L’évolution des mentalités concernant la raréfaction des ressources a fait adopter aux 

associations brassicoles des mesures environnementales, et au travers de nos interviews, le 

développement de la sphère environnementale est apparu comme l’axe du développement 

durable sur lequel les brasseries sont les plus promptes à communiquer en matière de RSE. 

Comme le souligne Frédéric de Radiguès (2017) : « […] Il y a une recherche permanente de 

minimaliser l’impact sur l’environnement et sur les différentes ressources grâce à l’utilisation 

optimale de l’énergie et des ressources naturelles. C’est un engagement nécessaire envers la 

planète et les parties prenantes ». 

 

Des chercheurs ont développé de nouvelles technologies dans le but de préserver 

l’environnement permettant de favoriser par exemple la réduction du gaspillage de l’extraction 

jusqu’à la distribution, mais également dans la gestion logistique de la bière, car toutes ces 

opérations sont coûteuses en énergie et ressources naturelles. Premièrement, le secteur 

brassicole minimise la consommation d’eau dans le processus de brassage, en utilisant entre 

autres les outils clean in plates et des stations d’épuration. À titre d’exemple, la consommation 

                                                        
7 66% de la production belge est destinée à l’exportation 
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d’eau moyenne nécessaire à la production d’un litre de bière en 1990 se situait entre 10 et 20 

litres d’eau, alors qu’aujourd’hui, la moyenne est entre 3,4 et 6 litres d’eau (Belgian Brewers, 

2017). Deuxièmement, l’industrie de la bière cherche à réduire ses émissions de particules et 

son empreinte énergétique en isolant ses brasseries, en investissant dans des sources d’énergie 

alternatives, en favorisant les circuits courts et en optimisant le transport de marchandises au 

moyen d’ecotrucks ou des moyens de transport alternatifs (Belgian Brewers, 2016). 

Troisièmement, le secteur brassicole recherche constamment à réduire la production de déchets 

en soutenant l’acte d’achat en faveur des emballages retours8 (73,4% de son volume en 2015). 

On citera également l’utilisation de la drêche pour nourrir le bétail des agriculteurs locaux.  

 

Nous observons que le secteur brassicole attache une importance particulière aux mesures liées 

à l’impact environnemental, et selon nous, l’axe écologique doit continuer à susciter autant 

d’intérêt pour les brasseries. Cependant, il en ressort que l’intérêt grandissant pour 

l’environnement provient généralement des avantages économiques qui en découlent, et cela 

constitue généralement la motivation principale des brasseries, comme le décrit Frédéric de 

Radiguès (2017) : 

« Les raisons qui nous poussent à entreprendre des démarches durables et responsables, 

c’est tout d’abord une nécessité économique, il ne faut pas se voiler la face. Il peut y avoir 

un côté « good citizenship » de se dire que l’on fait des choses importantes pour 

l’environnement, et c’est vrai. Mais je pense que la raison principale qui pousse les 

entreprises à faire de la RSE est avant tout chose le volet économique qui « drive » la RSE.  

A partir du moment où je réduis mes consommations d’eau, d’électricité, mes émissions 

de gaz j’ai un impact sur la société, mais j’ai surtout un impact sur mon PNL et ma 

profitabilité. » (F. de Radiguès, Bofferding, 2017). 

 

 

Cette déclaration laisse transparaître une compréhension instrumentale de la RSE qui consiste 

pour une entreprise à s’engager dans des actions dans le domaine environnemental afin de 

maximiser les profits sur le long terme (Capron, 2013, p 65-69). 

 

2.2.3 Que fait le secteur brassicole au niveau social ?  

 

Au travers de nos analyses, la sensibilisation à la consommation responsable de boissons 

alcoolisées apparaît comme l’un des engagements sociaux prioritaires pour les brasseries : « La 

RSE est un « must have » du secteur brassicole, on ne vend pas des produits laitiers, et dans le 

                                                        
8 Consignes, fûts, casiers 
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secteur brassicole plus que nulle part ailleurs la RSE est capitale. » (Frédéric de Radigues, 

Bofferding, 2017).  

 

L’industrie de l’alcool utilise la RSE dans le but de présenter et définir les aspects nocifs de la 

consommation d’alcool, en initiant les discussions à propos des problèmes qu’elle engendre. 

Elle a d’ailleurs investi dans de nouveaux programmes et campagnes éducationnelles 

innovantes sur la consommation responsable (Yoon & Lam, 2013). En Belgique, AB-Inbev a 

lancé le Global Be(er) Responsible Day et une plateforme internet mettant à disposition des 

parents des outils permettant d’encourager la communication entre les parents et les adolescents 

sur la consommation responsable d’alcool. Le montant investi s’élève à près de 255 millions 

d’euros (Yoon & Lam, 2013). 

 

Ensuite, le secteur brassicole décrit l’axe social de la RSE comme la responsabilité de soutenir 

les communautés locales et des causes sociales. Mais selon certains de nos interlocuteurs, la 

philanthropie semble réservée aux grandes brasseries ayant plus de moyens financiers à reverser 

pour des associations ou des causes sociales. Une étude menée en 2011 par Business & Society, 

souligne que les ambitions RSE varient selon la taille ou le secteur de l’entreprise. Malgré une 

implication plus importante des PME9 et TPE10 sur ces dernières années, les grandes entreprises 

formalisent davantage leurs stratégies RSE grâce à une possibilité de mobilisation d’actifs 

financiers et humains plus importants. En outre, les grandes entreprises disposent de plus de 

moyens quand il s’agit d’affecter des employés à une stratégie et à un plan d’action RSE. De 

même, la nomination de responsable RSE favorise généralement l’implication des entreprises 

(Business & Society Belgium, 2011, p.19). Les PME arrivent plus difficilement à dégager des 

moyens financiers pour des causes sociales, et préfèrent agir sous la forme de sponsoring 

lorsqu’elles considèrent que la cause est louable et qu’elle favorise la valorisation de son image. 

C’est le cas de la brasserie Bofferding qui explique ses choix sociaux comme, « […] de 

l’opportunisme, en fait c’est du sponsoring quand l’opportunité se présente, mais nous n’avons 

pas une cause ou un axe que l’on soutient de manière spécifique et récurrente » (F. de 

Radiguès, Bofferding, 2017).  

 

La responsabilité sociale du secteur brassicole c’est aussi l’intégration d’une vision plus globale 

de l’organisation. Proposer une offre de qualité et responsable aux clients est une nécessité, et 

                                                        
9 Petites et moyennes entreprises  
10 Très petites entreprises  
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satisfaire les besoins des autres parties prenantes a également son importance. L’amélioration 

de l’environnement de travail, l’élaboration d’une culture d’entreprise inspirante et la réponse 

aux exigences des actionnaires permettent la bonne intégration de la RSE et un retour sur 

investissement (Hannum, 2009 cité par Yoon & Lam 2013).  

 

Cependant, nous pensons que les grosses entreprises du secteur brassicole entreprennent des 

actions RSE philanthropiques comme un procédé indirect de marketing de marque, ayant 

comme objectif l’obtention d’un avantage préférentiel aux marchés émergents de l’industrie 

par rapport aux concurrents. Par exemple, AB Inbev a versé 38.000$ de donation afin de mettre 

en place des associations luttant contre le travail infantile en Chine (Yoon & Lam, 2013). Selon 

Yoon et Lam (2013), derrière cette volonté de supporter des projets philanthropiques, on perçoit 

l’intention d’acquérir ou de conforter un avantage concurrentiel dans les pays émergents. Ainsi, 

AB InBev a déjà un pied sur le marché chinois qui est considéré comme ayant le plus grand 

potentiel de croissance pour l’industrie de la bière. Nous retrouvons à nouveau la conception 

instrumentale de la RSE énoncée par Capron (2013, pp.65-69), c’est-à-dire l’engagement dans 

des actions sociales afin de bénéficier d’un Return on Investment sur le long terme.  

 

2.3 Quels problèmes cette conception soulève-t-elle ? 

 

2.3.1 Absence de réflexion portant sur la légitimité de l’activité  

Selon notre analyse des pratiques RSE mises en place au sein du secteur brassicole, nous 

pouvons avancer que l’industrie se fait majoritairement une compréhension « instrumentale » 

de la RSE. Cela signifie que les entreprises s’engagent dans des actions préconisées par les trois 

dimensions du développement durable (écologique, économique, sociale), afin de maximiser 

les profits de l’entreprise sur le long terme, tout en prenant en considération les valeurs morales 

et les attentes des parties prenantes (Capron, 2008, p 65-69). Cependant, la conceptualisation 

RSE se caractérise par une orientation principalement instrumentale, et la réflexion de la 

conception éthique semble absente du projet RSE des brasseries. Nous n’avons trouvé aucun 

manifeste traitant sur la question même de la légitimité d’un secteur se situant aujourd’hui entre 

la marginalisation de l’alcool comme facteur de construction sociale, d’une part, et la 

controverse qu’il suscite quant à ses facteurs psychoactifs et l’utilisation de méthodes de 

marketing persuasif, d’autre part.   
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2.3.2 Une stratégie marketing servant les mauvais intérêts  

 

De nos jours, la mise en place d’un projet s’articulant autour du développement durable 

est une nécessité écologique et sociale, mais également économique permettant d’acquérir un 

avantage concurrentiel et une réduction de ses coûts. Sur ce point, nous rejoignons la conception 

que le secteur brassicole se fait de la RSE à propos de l’intégration du développement durable 

dans la responsabilité de l’entreprise. Cependant, nous pensons que le développement durable 

ne s’arrête pas uniquement aux trois axes présentés par Capron et Quairel-Lanoizelée (2010), 

mais que la prise en considération d’une dimension communicationnelle comme vecteur du 

développement durable, comme le suggèrent Fahd et Libaert (2003, pp.12-14), est nécessaire 

en vue de permettre une bonne articulation des dimensions et une fiabilité du discours.  

 

Figure 6 : Les 4 sphères du développement durable  

 

 

Source : Fahd & Libaert, 2013 

 

Selon Libaert (2010, pp.19-20), « le développement durable place la communication au centre 

du dispositif sans jamais le formuler, et pourtant, sans communication, il ne saurait exister de 

développement durable ».  

 

Tout d’abord, cette communication sociétale est marketing et tente d’exposer les qualités du 

produit, de la marque ou de l’entreprise afin d’activer une attitude favorable chez les 

consommateurs. Ensuite, elle doit également avoir comme objectif la création d’une relation 

sociale avec les parties prenantes internes et externes à l’entreprise, dans le but de satisfaire sa 
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communauté et collaborer avec elle, dans un souci de transparence. Lorsque nous avons 

recueilli des informations auprès de nos interlocuteurs et analysé la stratégie de communication 

du secteur brassicole, il nous est apparu que l’aspect marketing prévalait dans le discours des 

entreprises. Selon nous, la relation avec les parties prenantes est trop formatée en une 

communication « one-way » entre l’entreprise et les parties prenantes, limitant la liberté 

d’action et d’expression de ces dernières, si bien que l’objectif de la communication ne poursuit 

pas un but d’équilibrage entre les différentes sphères du développement durable.  

 

Cette manière avec laquelle les brasseries pratiquent la communication est incohérente, étant 

donné que la communication est censée agir comme un moteur permettant l’interconnexion des 

dimensions en supposant la fiabilité et la transparence de l’information, grâce à la relation entre 

les différentes parties prenantes. La communication des brasseurs est incohérente, car elle ne 

remplit pas son rôle de vecteur transparent de l’information qui devrait être le cas de par sa 

relation avec les divers intervenants. Nous pensons que la sphère communicationnelle du 

développement durable est celle que les entreprises brassicoles maîtrisent peu et intègrent avec 

le plus de difficulté, car elle reste cantonnée à une tentative de marketing persuasif dénuée de 

transparence ayant comme objectif de servir les performances financières.  

 

Libaert (2010, pp.135-136) parle d’une « posture plus globale relative à la vision même du 

processus communicationnel qui en découle ». Notre opinion fait écho à ce postulat, car nous 

soutenons que ce n’est pas la forme de la communication que les brasseries doivent remettre en 

question, comme l’affichage des slogans éducatifs « notre savoir-faire se déguste avec 

sagesse » ou « une bière brassée avec savoir se déguste avec sagesse », mais le fond de 

l’objectif communicationnel. La communication actuelle des brasseries est orientée vers le 

profit et cherche à valoriser le produit, la marque ou l’entreprise. La transparence 

communicationnelle permettant de procurer une information véridique aux consommateurs 

suscite un débat houleux, puisqu’elle remet en question l’essence du marketing comme outil de 

séduction incitant à la consommation. Pour cette raison, le marketing de manière générale doit 

évoluer avec la RSE vers une forme plus « durable », afin de retrouver de la crédibilité allant 

au-delà de la conception de la responsabilité sociétale émanant du développement durable, 

décrite en 1987 par le rapport Brundtland. La communication responsable ne doit pas seulement 

se limiter à faire état de ses objectifs et accomplissements écologiques, sociaux et économiques 

sous la parution d’un rapport annuel de développement durable ou de communiquer de façon 

unilatérale la stratégie RSE avec l’aide d’un site internet.   
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Partie II : Vendre et communiquer dans le cadre de la 

responsabilité sociétale du secteur brassicole 

 

Chapitre 1 : La légitimité de la vente d’alcool 

 
Les engagements récents de l’industrie de la bière pour la RSE sont devenus non 

seulement un outil de promotion de la réputation d’une entreprise, mais également un facteur 

permettant la mise en place de nouvelles stratégies. L’évolution des mentalités concernant la 

raréfaction des ressources et la prise de conscience des effets néfastes de l’alcool ont forcé les 

associations brassicoles à réagir en adoptant des mesures RSE. On observe la prolifération de 

sites internet, de programmes éducatifs et de codes de développement durable dédiés aux 

programmes RSE. Une autre motivation de mise en place de mesures RSE consiste à retrouver 

une légitimité perdue. Toutefois, nous constatons que la réflexion sur la légitimité de l’activité 

RSE en rapport avec la vente de la bière est inaboutie et que les entreprises utilisent des 

techniques de déresponsabilisation. 

 

1.1 Devrait-on interdire la vente d’alcool ?  

 

De nos jours, l’interdiction d’alcool ne semble pas être d’actualité, tant il fait partie 

intégrante de notre tissu social. Néanmoins, la question de sa légitimité pose question. Pourquoi 

l’alcool et le tabac sont-ils acceptés alors que les autres drogues psychoactives ne le sont pas ?  

En effet, comme les autres substances interdites, l’alcool est créateur de sa propre demande 

auprès des consommateurs, et une consommation excessive et répétée les boissons alcoolisées 

créent une perte d’attention et de sens rationnel chez les individus (Room, 2011). Pour ces 

motifs, il est légitime se poser la question de la pertinence de la vente d'alcool dans notre société. 

 

L’État met en place quatre mesures différentes faisant face à la problématique des produits 

ayant des agents psychoactifs. La première mesure consiste à interdire complètement les 

échanges commerciaux des produits addictifs. C’est le cas actuellement avec les drogues telles 

que la cocaïne et l’héroïne par exemple. La seconde est la régulation très réglementée au cas 

par cas, par exemple sous prescription médicale. La troisième est une réglementation stricte du 

niveau de production et de consommation, afin de préserver une consommation non nocive 
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pour la santé des individus et l’environnement sociétal, comme ce fût le cas dans certains états 

américains après la période de prohibition d’alcool. La quatrième est celle que nous connaissons 

actuellement avec l’alcool en Belgique, où le produit psychoactif est considéré comme un 

produit légitime, mais subissant certaines contraintes quant à la manière avec laquelle le secteur 

communique (Room, 2011). Pour répondre à la question de cette section, nous étudierons les 

conséquences de l’interdiction de la vente d’alcool d’un point de vue sociétal, anthropologique 

et philosophique.     

 

1.1.1 L’interdiction de l’alcool d’un point de vue sociétal   

 
Prenons comme exemple ce qu’il s’est passé lors de la politique prohibitionniste menée aux 

États-Unis entre les années 1920 et 1933. La prohibition américaine débute suite à la 

proposition d’un nouvel amendement qui interdisait toute production, circulation ou 

importation d’alcool. Les défenseurs de cette prohibition mettaient en avant les méfaits de 

l’alcool sur l’individu et la société, et avaient prévu que l’interdiction permettrait une réduction 

de la criminalité et une amélioration de la santé publique. Cependant, la prohibition est 

considérée par de nombreux penseurs comme étant un échec monumental (Miron, 1999). Pete 

Hamill (2011) cité par Burns et Novick (2011) résume avec humour l’inefficacité de vouloir 

essayer de contrôler les comportements humains : « If you want to get people to brush their 

teeth, make toothpaste illegal. » 

 

Premièrement, la prohibition a eu un impact économique important sur les finances publiques 

puisqu’elle a coûté près de 300 millions de dollars aux finances publiques, rien que pour son 

instauration, et a engendré des coûts supplémentaires provenant du contrôle de lutte contre la 

contrebande. Les États-Unis ont également perdu 11 milliards de dollars entre 1920 et 1933 

étant donné que le pays ne bénéficiait plus des accises sur le produit (Miron, 1995). L’industrie 

de l’alcool est une importante source de création d’emploi dont des milliers de jobs ont été 

supprimés lors de la prohibition. Aujourd’hui, le secteur brassicole belge en représente près de 

53.735 employés11 et  201.585.000 € d’accises annuelles (Belgian Brewers, 2017). 

  

Deuxièmement, les défenseurs de la prohibition avaient de bonnes raisons de croire que cette 

politique marcherait puisqu’elle a entraîné une baisse de l’alcoolisme. Cependant, cela fut de 

                                                        
11 Direct (4.735) et indirect (49.000) 
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courte durée, car la diminution initiale de la consommation trouve son explication dans le fait 

que la population était confuse face à cette nouvelle politique, s’en est suivi une nouvelle 

augmentation de la consommation. Il est difficile de trouver des chiffres précis sur les volumes 

d’alcools consommés avant, et surtout pendant la prohibition, mais l’effet de la prohibition sur 

le niveau de consommation d’alcool par tête et sur l’amélioration de la santé publique était 

minime, et proportionnellement incomparable aux conséquences négatives que la prohibition a 

engendrées (Miron, 1999).   

 

Finalement, les politiques avaient avancé que l’interdiction de l’alcool allait réduire la 

criminalité, mais tout le contraire s’est produit et la prohibition américaine a favorisé une hausse 

de la corruption et du crime organisé.  

 

1.1.2 L’interdiction de l’alcool d’un point de vue anthropologique   

 

Escohotado (1998, p. 58-60), décrit l’alcool comme un élément festif, qui au sein de 

rituels, prend une dimension sociale et sacramentelle dont l’objectif est la mise en parenthèse 

de la rationalité de conscience humaine. L’alcool vient interrompre la routine quotidienne 

l’espace d’un moment, dans le but de mettre l’individu dans un état de conscience modifié. 

Nietzche cité par Escohotado (1998, p58-60) décrivait la fête comme une « rénovation du 

monde » renforcée par la musique, la danse, mais également les drogues, qui permettait de 

resserrer les liens entre les hommes. D’un point de vue anthropologique, l’ébriété est 

représentée comme une pratique normale et nécessaire, qui a toujours été présente dans 

l’histoire des civilisations.  

 

1.1.3 L’interdiction de l’alcool d’un point de vue philosophique    

 

D’un point de vue philosophique, la Théorie de la justice de Rawls (2003, pp. 422-430) 

expose un « overlapping consensus » qui est supposé satisfaire toute partie prenante. Pour 

parvenir à cet équilibre, les individus se placent derrière le voile de l’ignorance, qui consiste à 

faire abstraction de sa situation au sein de la société et d’imaginer une justice comme équité 

pour tous. Étant donné qu’aucun individu ne connaît sa future position au sein de la société, ils 

vont réfléchir dans l’intérêt collectif (Rawls, 2003, pp.168-174). Rawls souligne qu’une société 

juste procure des droits fondamentaux aux individus. Ensuite, lorsque les individus « quittent » 
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la position originelle requise par le voile de l’ignorance, une distribution inégale des revenus 

est acceptable tant qu’elle profite aux plus démunis.  

Si l’on applique cette théorie de la justice à l’industrie de l’alcool, l’autonomie est un droit 

fondamental, qui procure la liberté d’être décideur et réviseur de ses propres choix, tant qu’ils 

n’impactent pas l’autonomie d’une personne tierce. Rawls (2003, pp.138-144) inclut 

expressément la liberté d’expression et l’intégrité physique de la personne dans le principe de 

base de la justice comme équité. Du point de vue des consommateurs, la prohibition de la bière 

viole ce droit fondamental d’autonomie, considéré comme une déclinaison de la liberté 

d’expression. Les individus détiennent une autonomie individuelle leur permettant d’évaluer le 

juste et le bien et de favoriser la coopération sociale. Pour toutes ces raisons, la conception 

rawlsienne prône plutôt une vente d’alcool légalisée.  

Pour toutes ces raisons, nous pensons que l’interdiction de la vente d’alcool n’est pas une fin 

en soi. Cependant, la vente d’alcool doit être régularisée pour les agents psychoactifs qu’il 

détient. Selon nous, la bière se trouve dans une situation particulière puisqu’on peut s’en 

procurer dès l’âge de 16 ans. Or, alors que le droit définit la majorité civique à 18 ans, ceux-ci 

sont déjà considérés comme individuellement responsables de leurs actes par les brasseries et 

l’État12. Ceci entraîne un paradoxe sur lequel le secteur brassicole et le gouvernement peinent 

à se justifier, et qui souligne le pouvoir de négociation du lobby de l’industrie de la bière en 

Belgique. 

 

1.2 Comment le secteur brassicole justifie-t-il ses actions ? 

De nos jours, les entreprises des secteurs controversés sont tenues de justifier et 

rechercher la légitimité constante dans leurs actions. Bodet et Lamarche (2007), soutiennent 

que la RSE détient une fonction de légitimation et de réponse défensive à la critique sociétale 

provenant des différentes parties prenantes. Les pratiques RSE des entreprises prennent la 

forme d’une « production symbolique » d’une légitimité élargie, qui se substitue à l’Etat en 

proposant son propre code de conduite (Bodet & Lamarche, 2007). 

 

                                                        
12 Nous reviendrons plus en détail sur ce point dans la suite de notre mémoire. 
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Tout d’abord, l’industrie de l’alcool a construit au fil des années un modèle efficace basé sur la 

« Théorie de la neutralisation » de Sykes et Matza (1957), qui fut élaborée initialement pour 

expliquer les pratiques de déresponsabilisation des délinquants. Elle s’applique au secteur 

brassicole selon trois stratégies:  

Premièrement, l’industrie brassicole use d’une stratégie de « déni des responsabilités » (Sachet-

Milliat, et al., 2017). Le secteur brassicole expose la faible corrélation entre les messages 

publicitaires et l’augmentation de la consommation abusive. Selon le secteur brassicole, le 

consommateur est seul responsable de ses actes et agit en connaissance de cause. Nous 

reparlerons plus en détail de cette pratique de déresponsabilisation dans la suite de notre 

mémoire. La responsabilité étatique dans la lutte contre la consommation nocive d’alcool est 

également remise en cause. Selon Yoon et Lam (2013) les autorités sont hypocrites dans leurs 

activités, puisqu’elles profitent du bénéfice économique provenant des accises, et a contrario, 

mettent en place des campagnes de sensibilisation inefficaces.   

 

Deuxièmement, l’industrie de l’alcool utilise des arguments économiques pour soutenir le fait 

qu’elle n’est pas personnellement responsable. Selon elle, la conjoncture économique implique 

une difficulté financière qui vient poser le dilemme de l’éthique du travail, où le caractère 

impératif est préféré à la morale (Sachet-Milliat, et al., 2017). Le facteur de « l’organisation 

compensatrice » est également une manière de se légitimer, étant donné que le coût éthique lié 

à l’activité est compensé par une proposition RSE au service des trois axes du développement 

durable (Sachet-Milliat, et al., 2017). Selon Porter et Kramer (2011), des entreprises issues de 

secteurs controversés proposant de vraies mesures de soutenabilité, sont plus utiles pour la 

société, que des entreprises proposant un produit quelconque sans aucune stratégie RSE. Les 

entreprises du secteur brassicole se basent donc sur la théorie utilitariste comme moyen de 

légitimer ses actions. Théorie selon laquelle il est nécessaire pour la société de minimiser 

l’impact négatif d’une activité et de maximiser le bénéfice global (Sachet-Milliat, et al., 2017). 

 

Troisièmement, l’industrie de l’alcool tente de « moraliser les activités de l’entreprise en 

mettant en avant la dimension vertueuse de l’organisation » (Sachet-Milliat, et al., 2017). Les 

entreprises brassicoles cherchent à se légitimer en s’alignant par rapport aux valeurs désirées 

par les parties prenantes, et en proposant des reportings internes et externes à l’entreprise. 

Fooks et al. (2012) stipulent que le dialogue avec parties prenantes est avant tout une pratique 

défensive dont le but premier est d’éviter que ceux-ci demandent une régulation plus stricte de 

l’industrie au gouvernement. Cependant, la RSE est une notion difficile à appréhender, car, au 
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sein des parties prenantes, elle ne fait pas l’objet d’un consensus établi. Cela a pour conséquence 

de rendre difficile la création d’une unité de mesure. Pourtant, tant l’évaluation de la 

performance sociétale que de la qualité du système de gestion sont primordiales pour les 

investisseurs à la recherche de projets éthiques ainsi que pour les consommateurs recherchant 

une consommation plus responsable. Lord Kelvin (1883) explique bien l’enjeu de la situation: 

« when you cannot measure it, when you cannot express it in numbers, your knowledge is of a 

meagre and unsatisfactory kind ».  

 

Dès lors, il y a une prolifération dans la littérature académique de mesures permettant d’évaluer 

les pratiques RSE d’une entreprise en interne et en externe. Des auteurs tels que Carroll (1979), 

Wood (1991) et Clarkson (1995), ont dressé des modèles permettant de catégoriser les cinq 

mesures à prendre en considération lors d’une évaluation RSE: (1) les mesures de discours 

produits par l’entreprise ; (2) les indicateurs de pollution calculés par des organismes externes ; 

(3) les mesures d’attitudes ou de valeurs récoltées par des chercheurs à l’aide de questionnaire ; 

(4) les mesures de réputation récoltées par des organismes externes ; (5) les mesures 

comportementales ou d’audits développés par des agences externes à l’entreprise (Gond & 

Igalens, 2008, p.65). Certaines de ces mesures internes à l’entreprise ont des désavantages, car 

elles sont produites par l’entreprise elle-même et par conséquent, l’objectivité peut faire défaut. 

Les mesures les plus couramment utilisées sont le reporting social ainsi que l’auditing. Selon 

Damak-Ayadi (2004), le « reporting social » permet de rendre compte auprès des parties 

prenantes de l’efficacité des mesures prises pour le développement durable. C’est donc un outil 

métrique permettant de mesurer la performance économique, écologique et sociale afin de la 

communiquer de manière transparente aux parties prenantes internes et externes à l’entreprise. 

 

Les mesures élaborées par les organismes de notation sociale et environnementales externes à 

l’entreprise seront privilégiées, car plus crédibles aux yeux des consommateurs. Ces dernières 

ont pour objectif de synthétiser, de calculer l’information sur les performances économiques et 

sociales en fonction des quatre dimensions distinguées par Carroll (1979) : économique, 

éthique, légale et de gouvernance. Les agences de notation sociales ou environnementales vont 

établir un rating à l’aide de données brutes provenant de diverses parties prenantes. Par 

exemple, une métrique performante est celle développée par l’une des principales agences de 

notations : Vigeo. Leur méthode d’évaluation des performances s’articule autour de six 

domaines d’évaluation : les droits humains ; les ressources humaines ; l’environnement : le 

comportement des marchés ; la gouvernance d’entreprise ; et l’engagement sociétal (Gond & 
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Igalens, 2008, pp.73-74). Ensuite, un score est calculé en fonction des politiques et objectifs 

mis en place par l’entreprise, depuis le déploiement et la mise en œuvre des moyens pour 

arriver aux résultats calculables à l’aide d’indicateurs prédéfinis. Le score final est ensuite 

calculé en fonction de la moyenne du secteur dans lequel la société évolue et une mention lui 

est attribuée. La somme des ratings obtenus par l’entreprise pour les six domaines d’évaluation 

déterminera la performance sociale et environnementale de l’entreprise (Gond & Igalens, 2008, 

pp.69-75). 

 

En conclusion, Fooks et al. (2012) défendent que la « managerial capture » de la RSE passe 

par un processus d’activité journalière permettant d’aligner la stratégie de l’entreprise avec 

l’opinion des parties prenantes. Les entreprises issues de l’industrie de la bière ont d’autant plus 

d’intérêt à s’intéresser aux pratiques RSE, car elles suscitent des critiques nécessitant une 

preuve de leur légitimité.  Ainsi, elles mettent en place une série de techniques permettant de 

se déresponsabiliser, et procurent aux parties prenantes du reporting illustrant l’intérêt qu’elles 

portent pour le développement durable.   

 

1.3 La bière sans alcool a-t-elle un potentiel crédible ?  

 

Ces dernières années il y a, d’une part, une prise de conscience des conséquences 

néfastes de la consommation de bière et, d’autre part, un engouement pour les produits sains, 

naturels et légers (90% des Belges supportent le fait qu’une consommation saine est 

importante). Les Belges ont aujourd’hui une meilleure connaissance des problèmes de santé 

(maladies hépatiques et cardiovasculaires, diabète, insuffisance rénale…) et sociaux 

(agressivité, isolement…) que peut entraîner une consommation excessive d’alcool. On 

souligne une augmentation de la popularité de campagnes « anti-alcool » (ex. : Tournée 

minérale),  la multiplication des mesures de protection contre la consommation nocive et un 

enthousiasme pour la consommation d’eau au détriment des boissons non sucrées, sucrées et 

alcoolisées (Figure 7) (Shandwick, 2017).  
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Figure 7: Évolution de la consommation de boissons en Belgique entre 2004 et 2014 per capita 

(15-56 ans) 

 

 

(Institut scientifique de santé publique, 2016) 

 

En effet, selon une enquête de consommation alimentaire réalisée en 2014-2015, la 

consommation moyenne d’eau des 15-64 ans a augmenté de 29% entre 2004 et 2014. 

Cependant, les autres types de boissons affichent une tendance inversée. La consommation 

moyenne des boissons non sucrées (contenu énergétique inférieur ou égal à 5 kcal) et des 

boissons sucrées (contenu énergétique supérieur à 5 kcal) diminue respectivement de 12% et 

15% entre 2004 et 2014. La consommation moyenne des boissons alcoolisées quant à elle 

diminue de 16% entre 2004 et 2014.  

 

Le secteur brassicole tend à adapter son offre à ces nouvelles tendances en investissant dans 

une nouvelle niche. Il s’agit des No- and Lower--Alcoholic Beers (NabLab)13. Ce secteur luttait 

il y a quelques années pour des parts de marchés. En effet, il manquait de soutien publicitaire 

et un consommateur désireux de réduire sa consommation d’alcool se tournait plutôt vers des 

boissons comme des sodas ou des jus de fruits, parce que les premières boissons NabLab 

lancées sur le marché étaient de mauvaises qualités et ne répondaient pas aux exigences des 

consommateurs (Bainbridge, 2007). En effet, selon le baromètre de la bière publiée par Beer & 

Society en 2017, seulement 8,3% des répondants boivent de la bière sans alcool de manière 

régulière. Les autres évoquent des problèmes de goût (52%) ou une offre actuelle limitée 

                                                        
13 Une bière est considérée comme NAB lorsqu’elle contient un ABV inférieur à 0,05%  

Une bière est considérée comme LAB lorsqu’elle contient un ABV compris entre 0,05% et 0,5% 
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(17,3%) et ils se tournent plutôt vers des sodas lorsqu’ils consomment des boissons non 

alcoolisées (72,6%). Néanmoins, les experts du secteur brassicole voient la tendance se 

confirmer et croient au potentiel de cette nouvelle niche sur le marché de la bière qui apparaît 

comme l’opportunité économique de ces prochaines années (Beer & Society Information 

Center, 2017).  

 

Par exemple, Ab-Inbev compte réduire la consommation nocive d’alcool d’au moins 10% dans 

six villes d’ici 2020 et étendre les pratiques permettant d’impulser plus efficacement la 

consommation responsable d’alcool au monde entier d’ici 2025. Pour cela, la firme doit viser 

le comportement des individus au travers de normes sociales. Ceci, avec un support d’au moins 

1 milliard de dollars à travers des diverses activités marketing, et principalement en mettant 

l’accent sur des campagnes digitales. Ce programme devrait assurer qu’au moins 20% du 

volume de la bière mondiale d’Ab-Inbev se compose de bière à faible teneur en alcool et de 

bières sans alcool d’ici 2025. (Ab-Inbev, 2017).   

 

En résumé, la tendance pour les bières NabLab constitue selon nous une réelle opportunité 

économique pour les brasseries, en proposant une offre atteignant de nouveaux consommateurs 

tels que les femmes enceintes, les individus qui ne consomment pas d’alcool pour des raisons 

éthiques ou religieuses, et ceux qui recherchent le caractère social de la bière, mais qui sont 

préoccupés par leur santé. Les brasseries utilisent ce positionnement marketing pour afficher 

leurs préoccupations face aux effets négatifs de l’alcool, et comme un nouvel outil de légitimité.  
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Chapitre 2 : La stratégie marketing responsable 
 
 

Dans ce chapitre, nous étudierons les pratiques marketing utilisées par le secteur 

brassicole pour communiquer avec les consommateurs, afin d’évaluer si la stratégie marketing 

des brasseries est conforme à la description qu’elle se fait de la RSB. Ensuite, nous verrons ce 

qu’implique notre conception de la RSB sur les principes marketing, et nous tenterons de 

proposer une nouvelle manière de pratiquer la RSB.  

 

La stratégie marketing constitue l’instrument de communication directe le plus modulable de 

l’entreprise et celui sur lequel nous allons nous pencher dans cette partie de notre analyse. La 

RSE ne peut pas se contenter de rester confinée aux pratiques de gouvernance de l’entreprise, 

mais doit faire partie intégrante de la stratégie marketing (Fahd & Libaert ,2013). De nombreux 

scandales récents en marketing et RSE14 ont souligné le chemin qu’il reste à parcourir en termes 

de communication, et ont été suivis d’un scepticisme important de la part des consommateurs. 

Un mouvement organisationnel répond à la dissension entre la RSE et le marketing traditionnel 

avec la stakeholder marketing theory, qui indique le souhait d’intégrer la RSE au sein d’une 

communication marketing revisitée, prenant en considération la partie prenante client sous une 

perspective holistique dans la communication marketing de l’entreprise (Binninger & Robert 

2011).  

 

2.1 La stratégie marketing du secteur brassicole est-elle conforme à sa 

description de la RSE ? 

 

 

Plus de 60% des bières mondiales sont aujourd’hui brassées par des multinationales15. 

Cette concentration importante des groupes brassicoles16 a permis à l’industrie de l’alcool de 

dégager d’importantes ressources financières afin d’analyser les préférences des 

consommateurs ou développer de nouveaux produits attractifs. Les études récentes ont relevé 

un intérêt grandissant des jeunes consommateurs pour les marques dégageant une forte 

identité17 (Jackson, Hastings, Wheeler, Eadie, & Mackintosh, 2000). Les stratégies marketing 

                                                        
14 Par exemple : Volkswagen, British Petroleum 
15 Annexe 3 : Structure concurrentielle de l’industrie brassicole  
16 Annexe 3 : Structure concurrentielle de l’industrie brassicole  
17 Par exemple : Jupiler, Heineken, Corona 
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ont évolué en ce sens afin de créer des marques persuasives, ce qui a provoqué des mouvements 

de protestation au sein des associations de consommateurs et une régulation plus stricte des 

messages publicitaires (Jackson, et al., 2000). Ainsi, la législation en matière de publicité sur 

les boissons alcoolisées a évolué afin de délimiter l’utilisation des communications digitales et 

traditionnelles de l’industrie brassicole, qui se doit de rester attentive à la manière avec laquelle 

elle fait de la publicité dans le but d’éviter la manifestation de comportements de consommation 

inappropriés. L’un des acteurs principaux concernant les codes d’un marketing responsable est 

le Jury d’Ethique Publicitaire (JEP ci-après). Ce dernier a été créé en 1974 et constitue l’organe 

d’autodiscipline indépendant de la publicité en Belgique. Le JEP est un organe privé qui protège 

les consommateurs en examinant les messages publicitaires, en s’assurant du caractère 

responsable de la publicité et en récoltant les plaintes. 

« Toute personne physique ou morale qui n’est animée par aucun intérêt concurrentiel 

a l’opportunité de déposer une plainte de manière confidentielle à l’encontre d’un 

contenu publicitaire qu’il considère comme nocif ou déloyal » (Jury d'Ethique 

Publicitaire , 2013).   

 

En 1992, le « Groupe Arnoldus » fut établi afin d’intégrer la notion de responsabilité sociétale 

à l’ensemble des brasseries du pays. Celui-ci doit être perçu comme un moyen de décourager 

la consommation abusive d’alcool, ainsi que stimuler une publicité responsable et transparente 

à travers les médias traditionnels et le marketing digital.  

 

Figure 8 : Objectifs du « Groupe Arnoldus »  

 promouvoir une consommation responsable de la bière ;  

 contribuer à la prévention de tout abus d’alcool ;  

 diffuser des informations relatives à une consommation intelligente de la bière ;  

 favoriser le dialogue et la collaboration avec toutes les instances impliquées tant au niveau régional, 

national qu’international ;  

 effectuer des recherches susceptibles de contribuer à la formation et à l’information des 

consommateurs ;  

 élaborer un code relatif à l’ensemble des activités promotionnelles de vente qui liera les membres de 

l’Association et de soutenir son application  

(Belgian Brewers, 2017) 
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En 2013, la « Convention en matière de publicité et de commercialisation des boissons 

contenant de l’alcool » 18  entre en vigueur. « Il s’agit d’un accord entre les associations 

professionnelles, les fédérations HoReCa, le ministère de la Santé publique et les associations 

des consommateurs » (Belgian Brewers, 2017). La convention reprend les objectifs du Groupe 

Arnoldus afin de les généraliser à l’ensemble de l’industrie de l’alcool. Celle-ci aborde 

différentes interdictions concernant n’importe quels moyens de communication faisant de la 

publicité pour des boissons contenant plus de 0,5% Alcohol by volume (ABV) (Jury d'Ethique 

Publicitaire , 2013). Elle limite le lieu, la forme et le contenu de la publicité. Par exemple, 

l’article 3.5 de la convention stipule que « la publicité ne peut pas suggérer que des boissons 

contenant de l’alcool sont la condition nécessaire pour rendre le quotidien plus heureux ou 

pour créer une ambiance festive », ou l’article 4.3 de la convention « interdit de  présenter la 

consommation de boissons contenant de l'alcool comme un signe de maturité et la non-

consommation de boissons contenant de l'alcool comme un signe d’immaturité » (Jury 

d'Ethique Publicitaire , 2013). Selon l’industrie de la bière, cette façon de concevoir la 

communication s’oppose à la publicité de marque dont la finalité est de pousser le 

consommateur à consommer une marque plutôt qu’une autre. La « Convention en matière de 

publicité et de commercialisation des boissons contenant de l’alcool » est décrite par l’industrie 

de la bière comme le résultat de la prise de conscience des acteurs de l’industrie quant aux 

standards éthiques du marketing (Brewers of Europe, 2010).  

 

Cette autorégulation permet une forme d’émancipation politique du secteur brassicole pour 

devenir à son tour un acteur global détenteur de la fonction politique, mais c’est là que le bât 

blesse. Bien que cette convention corresponde à la conception que le secteur brassicole se fait 

de l’axe social de la RSE présenté dans la section 2.1.4, elle révèle plusieurs problèmes et 

contradictions :  

 

Tout d’abord, le contrôle général de l’éthique publicitaire en Belgique n’est détenu que par des 

organisations privées, que ce soit l’industrie de l’alcool avec la convention en matière de 

publicité19 ou le JEP20. La Belgique ne fait face à aucune forme de contrôle public de la publicité 

sur l’alcool. Le secteur brassicole est donc générateur de ses propres règles (de Duve & Jacques, 

2014, pp.40-41). Cela favorise plutôt la prolifération d’« undercover marketing » qui ne rentre 

                                                        
18 Annexe 4 : Convention en matière de publicité et de commercialisation des boissons contenant de l’alcool 
19 Convention qu’elle a elle-même rédigée 
20 Organe privé 
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pas dans le champ d’application de la convention. La vigilance éthique est en conséquence 

atteinte, car les contrôles se font rares et uniquement lorsque des plaintes provenant des 

consommateurs sont enregistrées (Robinson & Kenyon, 2009). En résumé, le gouvernement 

laisse donc l’industrie de l’alcool réguler sa propre communication.   

 

Ensuite, la montée des critiques liées aux publicités sur l’alcool et demandant une régulation 

plus stricte des messages ou une restriction complète des publicités a suscité auprès de 

l’industrie de l’alcool des processus de défense derrière des messages de consommation 

responsable. L’industrie de l’alcool a mis en place des campagnes agressives dénonçant la 

consommation de tabac et d’alcool pour les consommateurs « underage » (Dejong, Atkin, & 

Wallack, 1992). Ces campagnes demandent aux jeunes d’attendre l’âge légal pour prendre la 

décision de l’acte de la consommation, et demandent aux revendeurs d’être plus attentif 

lorsqu’ils vendent de l’alcool à des jeunes. Ceci permet à l’industrie de l’alcool de se dédouaner 

de toute responsabilité (Mosher, 1995). Selon Jackson et al. (2000), cette pratique est de la 

poudre aux yeux puisque les jeunes restent tout de même la cible principale de l’industrie de 

l’alcool, ceux-ci étant considérés comme plus réactive face au marketing sophistiqué que 

propose l’industrie de la bière.  

 

Finalement, lorsque l’on se penche sur les objectifs du Groupe Arnoldus, le secteur brassicole 

utilise régulièrement les mêmes termes : consommation responsable ; consommation 

intelligente ; abus d’alcool ; modération et sagesse. Kilbourne (1991) et Postman et al. (1987) 

cités par Gilmore (2009), soulèvent que supporter l’image de la consommation modérée 

consiste à la normalisation de la consommation d’alcool, car ces campagnes de modération et 

de responsabilité renforcent l’idée que la consommation de bière est :  

- Une récompense pour les gros travailleurs ;  

- Un moyen de déstresser; 

-  Un facteur de socialisation et d’appartenance à un groupe ; 

- Créateur d’une identité sociale.  

 

Selon Gilmore (2009), ces slogans appelant à la responsabilité individuelle lors de l’acte de 

consommation mettent entre parenthèses et ignorent certains messages importants comme : 

« Aucun niveau de consommation n’est complètement sans risques ; les publicités ne stipulent 

à aucun moment le ratio maximum recommandé de boisson ; l’abstinence est un choix social 

acceptable. » Si la forme de stratégie marketing est fidèle à l’image que le secteur brassicole se 
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fait de la RSE, le fond et la manière soulignent cependant une totale déresponsabilisation du 

secteur brassicole, et un report de cette responsabilité vers le consommateur. 

 

2.2 Jusqu’où va la responsabilité individuelle des consommateurs ? 

 
 

La notion de responsabilité prend une place importante dans la théorie normative de la 

société moderne. Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (2015), l’alcool entraîne 3,3 

millions de décès chaque année. La responsabilité de la consommation fait donc débat. Qui 

supporte la responsabilité d’une consommation nocive d’alcool ? Les consommateurs, les 

brasseries ou l’État ? Celle-ci est-elle individuelle ou collective ? Qui est réellement 

responsable du coût que cela engendre sur la société ?     

 

Nous retrouvons une prolifération des slogans éducatifs dans la communication marketing des 

brasseries tels que « notre savoir-faire se déguste avec sagesse », « drink responsibly » ou 

« smart drinking »  (Maani Hessari & Petticrew, 2017). Selon Smith, Cukier et Jernigan (2016), 

la notion de « responsible drinking » n’est pas définie de manière exacte par l’industrie de la 

bière, mais crée un sentiment positif chez les consommateurs belges envers l’industrie de la 

bière, et procure une l’impression de contribuer à un environnement social bonifié par leur 

comportement de consommation. Mais que signifient exactement ces messages vagues faisant 

appel à la responsabilité et à la sagesse des individus ? Selon Smith et al. (2016) ces slogans 

ont vocation à soutenir la recherche de profit ainsi que la valorisation du produit, de la marque 

ou de l’entreprise, plutôt que d’être une réelle source d’information sur les effets nocifs de 

l’alcool pour le consommateur. Le message se focalise surtout sur la responsabilité individuelle 

de chacun plutôt que sur la consommation d’alcool en elle-même. La responsabilité transparaît 

au travers des problèmes comportementaux provenant des alcooliques, alors qu’elle devrait se 

concentrer sur le réel problème qui est celui de la consommation et de la santé. Elle entretient 

un clivage social entre les alcooliques qui se comportent de la « mauvaise manière » devant 

l’alcool par rapport aux buveurs modérés et sociaux (Maani Hessari & Petticrew, 2017). 

L’alcoolisme suscite des réactions morales négatives auprès de la société, alors que la mise en 

avant de la modération et du contrôle de sa consommation s’inscrit de manière positive dans la 

moralisation de l’acte de boire de l’alcool. Socialement la consommation responsable est 

appréciée, car il s’agit d’une preuve de domination de soi, alors que l’on consomme des produits 

contenant des substances psychoactives. Le contrôle insinue le fait de s’abstenir de quelque 
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chose, boire avec modération permet de s’abstenir quand il faut, mais consommer quand on le 

souhaite (Collins, Parks & Marlaat, 1985).  

 

L’argument des brasseries est alors le suivant : pourquoi devrait-on punir les consommateurs 

responsables qui boivent modérément, en interdisant la vente d’alcool pour tous à cause des 

individus qui manquent de self-control ? Ainsi on priverait les buveurs modérés de leur liberté 

dans le choix de consommation, pour aider des personnes qui ne sont pas responsables dans 

leur consommation alors qu’ils étaient conscients des aspects nocifs de l’alcool. C’est pourquoi 

l’autorégulation est défendue par l’industrie brassicole, car ainsi la liberté de choix n’est pas 

entravée par la législation et la consommation responsable se doit uniquement à la capacité 

morale des consommateurs d’appréhender leur consommation. L’unique rôle de l’État devient 

celui de punir les consommateurs déviants et incapables de satisfaire leur propre réflexion 

morale (Collins, Parks & Marlaat, 1985). 

 

L’industrie de l’alcool a donc construit au fil des années un modèle efficace basé sur la 

déresponsabilisation en s’inspirant d’autres industries controversées puisque nous la retrouvons 

dans les industries du tabac et de l’agroalimentaire (Yoon et Lam, 2013). Il est primordial pour 

les secteurs controversés que la responsabilité se trouve dans l’individu et non pas dans le 

produit (Morgan, 1988). Le rejet de la responsabilité sur autrui, ainsi que l’autorégulation sont 

des techniques permettent de contourner des situations qui pourraient être perçues comme non 

éthique par la société et qui affecte la réputation de l’entreprise et donc sa valeur aux yeux des 

investisseurs (Hill, 2001).  

 

Par exemple, l’industrie du tabac emploie la responsabilité personnelle dans sa quête de 

légitimité et de sa communication auprès des consommateurs, mais elle n’utilise pas 

directement le terme « responsabilité personnelle ». Elle privilégie en effet, l’utilisation de 

« liberté de choix » (Friedman, Cheyne, Givelber, Gottlieb & Daynard, 2015). Dans ce débat 

avec les organisations de la santé publique, l’industrie du tabac met en place ce genre de 

technique rhétorique afin de se protéger d’une législation plus sévère, d’une part, et de rejeter 

le blâme sur le consommateur afin de le rendre seul responsable des maladies qu’il pourrait 

contracter, d’autre part. Or, la rationalité du consommateur selon laquelle il maximise son utilité 

lors de ses choix de consommation est mise à mal lorsqu’il est confronté à des produits pouvant 

provoquer l’addiction ou lorsqu’il fait face à du marketing de persuasion (Friedman et al., 

2015). L’industrie du tabac défend également l’autorégulation, et considère que la limitation 
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des mesures législatives quant à la manière de communiquer est le meilleur moyen de préserver 

la liberté de choix des consommateurs. Le fait de s’appuyer sur un terme tel que la liberté de 

choix face aux décisions étatiques implique que le consommateur ne souhaite pas qu’on lui 

interdise de fumer, car il verrait cela comme une atteinte à sa propre liberté. Les entreprises de 

tabac ont créé autour de l’acte de fumer la sensation de défendre sa propre liberté de choix 

contre la régulation stricte de l’Etat (Friedman et al., 2015). Cependant, lorsque les 

consommateurs se plaignent des maladies entraînées par les effets nocifs du tabac, l’industrie 

rejette la faute sur les consommateurs puisque ces derniers sont avertis et ont consommé en 

connaissance de cause (Friedman et al., 2015).  

 

Ensuite, les entreprises agroalimentaires « junk food » utilisent également la responsabilité 

personnelle pour se dédouaner de l’obésité que cette nourriture favorise. Les entreprises se 

lancent dans la production de produits dérivés low-calorie, et dans la sensibilisation aux effets 

néfastes d’une surconsommation de calories sans faire de l’exercice en contrepartie (Friedman 

et al., 2015). Selon Brooks (2014), remettre l’obésité sur la seule responsabilité des individus 

constitue une aberration, car il s’agit d’une épidémie qui touche plus de 400 millions d’adultes 

dans le monde. Les industries remettent la responsabilité sur les consommateurs par des 

messages subtils tels que « Think. Drink. Move. », ou encore sponsorisant des évènements 

sportifs, c’est le cas avec Coca-Cola et les Jeux-Olympiques. Muhar Kent, CEO de Coca-Cola, 

cité par Brooks (2014), illustre le transfert de responsabilité en affirmant: « We agree that 

Americans need to be more active and take greater responsibility for their diets ». 

 

Finalement, l’industrie de la bière considère que les brasseries mettent à disposition des 

consommateurs suffisamment d’informations concernant la consommation responsable, pour 

pouvoir se dédouaner des conséquences d’une consommation irresponsable. Nous retrouvons 

couramment les notions de consommation responsable et de responsabilité dans la 

communication de l’industrie de l’alcool. Celle-ci n’hésite pas à pointer les causes et personnes 

blâmables de la consommation irresponsable en rejetant la responsabilité sur les 

consommateurs irresponsables (Yoon & Lam, 2013). Le rapport CSR de SABMiller (2012) cité 

par Yoon & Lam (2013) traduit l’utilisation d’un tel procédé :     

« We acknowledge that while alcohol does not cause violence, some people who commit 

acts of violence might have also consumed alcohol. The relationship between alcohol 

consumption and violent behaviors is, however, extremely complex […] those who choose 

to drink too much, to be violent, or both, must be held fully accountable for their choices 

and their actions » (SABMiller, 2012).  
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Schweiker (1995), cité par Robinson & Kenyon (2009, pp.90-92) distingue trois manières de 

concevoir la responsabilité individuelle des consommateurs face à l’addiction :  

 

Imputability : Il s’agit de la conception que le secteur brassicole se fait de la responsabilité 

individuelle. Elle se base sur la doctrine philosophique du libéralisme, dans la mesure où elle 

fait porter la responsabilité à une personne pour ses actes commis. Cet individu est également 

responsable du processus et de la décision qui a mené à commettre un acte nocif pour soi-même 

ou pour la société civile. Dans ce cas-ci, le consommateur est considéré comme un acteur 

rationnel et capable de discernement entre le mal et le bien. Étant donné qu’il est muni d’une 

telle pratique réflective, le consommateur est le seul coupable de ses actions et de ses décisions. 

Par contre, une responsabilité totale n’est engagée que si la personne est consciente de sa 

position au sein de la société, des caractéristiques de ce qu’il consomme et de ce que cela peut 

entraîner. Dans cet état de parfaite conscience, le consommateur devient individuellement 

responsable de ses actes et de ses décisions, il est doté d’un esprit de réflexion suffisamment 

développé pour comprendre les effets nocifs que l’alcool peut entraîner sur lui-même et sur 

l’environnement, et ainsi éviter toute forme d’addiction (Robinson & Kenyon, 2009, pp.90-91).  

 

Accountability : C’est la deuxième forme de responsabilité présentée par Schweiker (1995), et 

s’explique par un contrat formel ou informel entre des individus. La responsabilité individuelle 

devient celle d’identifier les parties prenantes susceptibles d’être affectées par notre 

comportement. Les individus ont la responsabilité de répondre à des objectifs que les parties 

prenantes se seront préalablement fixés, et une relation de transparence est requise afin de 

construire un climat de confiance (Robinson & Kenyon, 2009, pp.91-92). Cette vision consiste 

à envisager la responsabilité individuelle selon la conception philosophique de l’utilitarisme, 

car l’objectif consiste en la maximisation du bien-être général.  

 

Liability : Consiste en une responsabilité allant au-delà de la relation contractuelle entre des 

parties prenantes que l’on retrouve dans l’accountability. C’est le contexte qui vient définir la 

responsabilité de chacun, si bien que c’est au travers d’une négociation et une collaboration de 

l’ensemble des parties prenantes que le niveau de responsabilité de chacun est déterminé et 

partagé entre les individus (Robinson & Kenyon, 2009, p.92). La responsabilité est collective 

dans son rapport avec les autres, et elle n’impose plus une manière d’agir, mais constitue un 

cheminement de questionnement où l’individu trouve sa place au sein d’un environnement en 

négociant sa responsabilité tout en étant conscient de celle des autres (Robinson & Kenyon, 



41. 
 

 

2009, pp.90-92). Cette conception de la responsabilité correspond à celle défendue par la 

Théorie de la justice comme équité de John Rawls (2001), qui s’articule autour de trois 

principes :  

1. Libertés de base égales pour tous.  

2. Égalité des chances. 

3. Les inégalités doivent être au plus grand bénéfice des plus désavantagés. 

 

Le consommateur d’alcool subit dans certains cas des phénomènes d’accoutumance pouvant 

entraîner une augmentation de sa consommation, et impliquer ensuite des coûts médicaux 

nécessaires pour la diminuer. Peut-on défendre le fait qu’il soit individuellement responsable 

de sa consommation devant des produits présentant des caractéristiques psychoactives ? 

Lorsque nous prenons position derrière le voile de l’ignorance, dans le but de déterminer une 

société équitable selon les principes de Rawls, le consommateur ne peut pas être considéré 

comme entièrement responsable de sa propre consommation et des conséquences que celle-ci 

entraîne sur lui-même et la société. En effet, si l’on présentait un produit présentant des agents 

addictifs, la réponse des individus en position originelle serait celle d’aider les personnes dans 

la nécessité. Le discours des brasseries rabaisse l’individu à sa position d’agent économique 

rationnel. Or selon Rawls (2003, pp. 545-546), le traitement n’est pas dans la stigmatisation, 

mais dans l’organisation des inégalités compensatoires. L’individu évolue au sein d’une 

collectivité et nous ne sommes jamais entièrement responsables de nos actes, car nous ne 

partons pas tous avec les mêmes chances et opportunités. Lorsque l’on étudie les phénomènes 

alcooliques d’une personne, il convient de prendre en considération le contexte social et 

politique dans lequel il évolue. Ainsi nous ne pouvons pas blâmer quelqu’un d’être alcoolique 

ou dépendant à un produit, si l’individu n’a pas reçu la même éducation à propos des effets 

nocifs de la bière. 

 

En conclusion, nous pensons que le consommateur ne peut pas être totalement responsable de 

sa consommation abusive d’alcool et de l’impact que cela génère sur sa personne ou la société. 

Le juger comme responsable signifierait que l’on considère que le consommateur n’est qu’une 

entité économique répondant à la théorie d’Adam Smith selon laquelle les agents économiques 

sont rationnels dans leurs choix et ne subissent pas les influences externes (contexte sociétal, 

agents psychoactifs…), puisqu’ils recherchent la maximisation permanente de leur utilité. Cette 

idée entraînerait une taxation des consommateurs selon les coûts médicaux qui en 

découleraient, mais également l’absence de prise en considération du contexte dans lequel 
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l’individu exécute ses choix de consommation ainsi que les conséquences sociales entraînées 

par l’addiction. Selon nous, l’ensemble des parties prenantes qui ont participé au 

développement du caractère addictif et qui en tirent un bénéfice (le gouvernement, les 

producteurs, les détaillants…) sont tenues de considérer la responsabilité selon la conception « 

liability » présentée par Schweiker (1995).  

 

2.3 Faut-il interdire la publicité pour les boissons alcoolisées ? 

 

La multiplication des publicités faisant intervenir la responsabilité individuelle du 

consommateur suscite la protestation d’associations des consommateurs réclamant une 

régulation plus stricte ou même l’interdiction totale des publicités concernant les boissons 

alcoolisées. Cela soulève la question de la légitimité de la publicité des boissons alcoolisées.  

 

En utilisant la méthode du voile de l’ignorance de Rawls (2003, pp. 168-174), qui consiste à 

trouver une réponse en faisant abstraction de nos propres intérêts, l’interdiction de la publicité 

sur les boissons alcoolisées nous apparaît comme une atteinte à la liberté fondamentale 

d’expression garantie par l’article 19 de notre constitution. Cependant, la convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme déclare que « sa finalité (commerciale) lui 

vaut une protection diminuée ». En effet Bauer (1996) affirme que « la publicité agit à son insu 

sur la volonté de l’individu, du consommateur potentiel qui doit en conséquence être protégé ». 

Il nous semble judicieux de faire une distinction entre la liberté d’expression et le message 

publicitaire afin de protéger les consommateurs considérés comme la partie faible dans la 

relation. La protection de la liberté de choix du consommateur prévaut sur celle de la liberté 

d’expression des entreprises qui n’est selon nous pas absolue. En effet, la théorie de la justice 

présentée par Rawls (2003, pp.131-137) décrit que la société doit servir les intérêts de ceux 

évoluant dans un contexte sociétal défavorable. Dans ce cas de figure, on place le 

consommateur dans cette position d’individu « faible » face aux lobbys des entreprises pour les 

raisons suivantes :   

 

Tout d’abord, l’alcool est le dernier psychotrope qui n’est pas interdit de publicité en Belgique, 

et l’étude « De sociale kost van legale en illegale drugs in België » menés en 2012 par 

l’Universiteit Gent et la Vrije Universiteit Brussel, estime le coût social lié à la consommation 

d’alcool à 45% des coûts directs ou indirects de l’ensemble des drogues. L’industrie du tabac 
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connaît une interdiction publicitaire, ainsi pourquoi devrait-on interdire la publicité sur le tabac 

et autoriser celle sur l’alcool ? À cette question, l’industrie de l’alcool se défend en disant que 

le tabac est nocif à tout niveau de consommation contrairement à l’alcool qui n’est nocif que 

lorsqu’on en consomme de manière irresponsable et en grande quantité (Szmigin et al., 2011). 

L’interdiction des publicités liées à la cigarette avait eu un effet minime sur les changements 

de consommation, car l’industrie utilise des procédés de communication alternatifs tels que le 

placement de produit ou le sponsoring d’activité respectable, et lorsque les vendeurs de 

cigarettes ont apposé une indication concernant la santé sur le paquet de cigarettes, la 

consommation per capita avait même augmenté (Schuster & Pacelli Powell, 1987). On pourrait 

présager la même chose pour les publicités concernant les boissons alcoolisées, car les 

problématiques derrière l’interdiction totale de la publicité d’alcool résident dans le fait que 

l’industrie de l’alcool arrive à contourner les mesures auxquelles elle est confrontée, d’une part, 

et à profiter des agents psychoactifs contenus par le produit, d’autre part. (Schuster & Pacelli 

Powell, 1987).  

 

Ensuite, le gouvernement affiche une position ambiguë face à l’industrie de l’alcool. D’un côté, 

il dénonce timidement les abus de l’industrie de l’alcool quant à la publicité et les plaintes 

déposées, et de l’autre, il jouit d’accises et poursuit l’idée libérale de gestion de la publicité par 

l’industrie de l’alcool sous la forme de la « self-regulation » (de Duve & Jacques, 2014, pp. 55-

56). Au travers de nos interviews, l’industrie brassicole est apparue entièrement favorable à 

l’autorégulation. Frédéric de Radiguès (2017) fervent défenseur de l’autorégulation nous 

explique :  

« On faisait de la RSE avant la lettre via le Code Arnoldus ou le Code des brasseurs 

Européen. Je pense que nous avons totalement intégré la RSE dans notre mode de 

fonctionnement. Je ne pense pas que les politiques doivent intervenir et imposer leur 

manière de communiquer la RSE au secteur brassicole si les brasseries prennent leurs 

responsabilités et s’autorégulent. » (F. de Radiguès, Bofferding, 2017). 

 

Toutefois, Anderson et al. (2009) défendent le fait que l’autorégulation est inefficace et montre 

de réelles formes de décision seulement lorsque la menace d’une régulation étatique plus stricte 

apparaît. Plusieurs, expériences passées ont montré qu’il était possible de régulariser les 

communications commerciales d’un produit comme lors de l’interdiction de la publicité pour 

le tabac. Cela permet un changement des normes sociales liées à l’alcool et serait supporté à 

76% par les citoyens européens selon une étude menée en 2006 par le Baromètre européen de 

la santé (European Commission, 2010) 
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Les défenseurs de l’interdiction de la publicité liée à l’alcool mettent en avant la corrélation 

positive entre la publicité et la probabilité de boire de l’alcool, ainsi que la dépendance que la 

consommation entraîne. Ils stipulent que la publicité sur l’alcool augmente le désir de le 

consommer et la consommation en elle-même, et cela est d’autant plus vrai lorsque celle-ci est 

tournée vers les jeunes consommateurs (Anderson, 2009). Les jeunes sont les consommateurs 

les plus vulnérables face aux effets de la consommation d’alcool, et que les plus gros buveurs 

durant l’adolescence seront généralement ceux qui auront la plus grande dépendance à l’âge 

adulte (Anderson, 2009). Une consommation excessive durant l’adolescence a également plus 

de chance d’entraîner des problèmes psychologiques et d’affecter le développement du cerveau. 

Au-delà de la publicité, l’alcool s’immisce d’une nouvelle manière dans la vie des adolescents 

que ce soit via leur téléphone, lors d’évènements sportifs ou encore de festivals. Gilmore 

(2009), soulève une connaissance accrue des marques d’alcool chez les jeunes, malgré les 

précautions prises par le secteur brassicole. À l’exception des publicités télévisuelles, les 

contrôles publicitaires du JEP ne sont exécutés seulement après que la publicité soit publiée et 

qu’une plainte ai été reçue (Gilmore 2009). La convention en matière de publicité tacle les 

problèmes liés à l’association des performances sportives par exemple, mais les nombreuses 

associations que l’alcool engendre dépassent le message que les brasseries font passer par la 

publicité. Le soutien d’une consommation responsable pourrait même renforcer la 

consommation d’alcool.  

 

Finalement, le débat mettant en contradiction des avis et des études scientifiques divergents 

pourrait durer éternellement, et nous pensons que la publicité pour les boissons alcoolisées ne 

doit pas être supprimée si l’objectif consiste uniquement en une réduction de la consommation. 

En effet, après avoir regardé de manière factuelle l’impact sur l’industrie du tabac, cela ne 

semble pas contribuer de manière significative à la diminution de la consommation d’alcool. 

Néanmoins, bien que nous ne puissions prédire le futur avec exactitude, nous pouvons nous 

poser la question morale de la légitimité de la publicité pour les boissons alcoolisées. L’alcool 

est une drogue contenant des agents psychoactifs, et qui connaissent chaque année ses nouveaux 

adhérents ou dépendants. C’est pourquoi nous pensons qu’il y a un réel intérêt à diminuer la 

consommation nocive d’alcool, en favorisant la coopération de l’industrie avec les associations 

de la santé et le gouvernement, afin de construire un marketing coopératif et durable s’éloignant 

du marketing persuasif qui a créé l’image de l’alcool comme norme sociale de notre société. 

Nous constatons l’absence d’une véritable volonté de légiférer la publicité de l’industrie de 
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l’alcool, car l’alcool est profondément dans notre quotidien, et est une partie de notre tissu 

social. En guise de conclusion, nous pensons que la publicité (surtout sur les réseaux sociaux) 

permet aux nouvelles brasseries d’émerger, et que celles-ci sont porteuses d’idées nouvelles et 

d’innovations concernant les modèles actuels de techniques de brassage, de communication 

marketing et de proposition RSE au service du développement durable. Toutes ces raisons font 

que nous croyons judicieux de construire une publicité transparente mettant en avant les 

problèmes liés à l’alcool et tournés autour de normes sociales permettant l’émergence d’idées 

nouvelles. La responsabilité collective désirée révèle la question factuelle de l’efficacité du 

marketing social éducatif utilisé par les parties prenantes.  

 

2.4 Le marketing social actuel est-il efficace ?  

 

Nous connaissons aujourd’hui une interaction de plus en plus dynamique entre le 

marketing et les consommateurs. L’offre évolue et s’adapte constamment aux besoins et envies 

des consommateurs, mais le secteur brassicole essuie des critiques de la part des associations 

de lutte contre l’alcoolisme, car sa stratégie de marketing commercial conceptualise le succès 

social et l’amusement à travers la consommation de boissons alcoolisées (Szmigin, Bengry-

Howell, Griffin, Hackley, & Mistral, 2011).  

 

Ainsi, les brasseurs mettent en place des initiatives de marketing social, dans le but 

d’encourager la consommation responsable des consommateurs et répondre aux critiques. Fahd 

et Libaert (2013, p.81-82), décrivent le marketing social comme une stratégie de 

communication qui n’est pas au service des ventes et du bénéfice de l’entreprise, mais agit dans 

la mise en place de changements sociétaux.  

 

Le marketing social, permets d’accompagner les changements de comportements de la société 

civile afin d’y améliorer le bien-être dans un intérêt collectif. Agir sur la sensibilisation à la 

consommation responsable, constitue une partie de la réponse aux critiques dénonçant une 

incohérence entre l’industrie de la bière et la responsabilité de celle-ci. Frédéric de Radiguès 

(2017), directeur général de Bofferding explique : 

« […] Il ne faut pas abuser, les brasseurs sont également les initiateurs de BOB. Ce sont 

eux qui ont inventé BOB et je pense que c’est un des meilleurs exemples, de montrer que 

les brasseurs sont affectés par ce genre de sujet. » (F. de Radiguès, Bofferding, 2017). 
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Dans la section 2.2, nous avons étudié les frontières de la responsabilité individuelle et la 

manière avec laquelle le marketing commercial transmet cette responsabilité à ses 

consommateurs. Il nous semble intéressant de se pencher sur les messages de marketing social 

véhiculé par l’industrie brassicole, les associations de lutte contre l’alcoolisme et le 

gouvernement, car même si l’objectif du marketing est différent, ces messages font également 

appel à la responsabilité individuelle des consommateurs. Les campagnes belges dénoncent 

principalement la vente de bière aux moins de 16 ans, l’alcool au volant et la mouvance du 

« binge-drinking » qui fait référence à une consommation extrême d’alcool. Ces pratiques sont 

généralement conceptualisées au sein d’une dichotomie confrontant les comportements de 

consommations inhabituelles à la consommation normale (Szmigin, et al., 2011).  

 

Selon Thompson (1995), cette vision des campagnes de marketing social appelant à la 

responsabilité individuelle des consommateurs peine à prendre en considération 

l’environnement et le contexte dans lesquels les individus évoluent et établissent leurs choix de 

consommation. Le positionnement d’une personne sur une question éthique va dépendre 

principalement d’une perspective sociale plutôt que détachée de la société puisqu’il est 

influencé par des croyances, des valeurs et des cultures. Rothschild (1999) quant à lui, critique 

les campagnes marketing qui sont axées de manière excessive sur la responsabilité individuelle 

des consommateurs en essayant de les éduquer à consommer de manière responsable, et qui 

omettent de souligner qu’il s’agit ici de construire un dialogue dans les deux sens. Les 

campagnes de marketing social font pâle figure face aux campagnes commerciales de 

l’industrie de l’alcool mettant en avant les aspects attrayants de la consommation.  

 

Selon Szmigin, et al. (2011), l’approche néolibérale de la politique qui débouche sur 

l’autorégulation du secteur brassicole rejette la responsabilité d’une consommation abusive sur 

les consommateurs, et contextualise mal l’approche des jeunes envers la bière. Les messages 

éducationnels proposés par les campagnes de marketing social exigent un changement de 

comportement des consommateurs. Cependant, la littérature dénonce l’inefficacité du 

marketing social sur certains points qui peuvent être résumés comme suit :  

 

Certains messages affichent l’ivresse comme une maladie ce qui manque de plausibilité aux 

yeux des individus et provoque également l’hilarité auprès consommateurs (Szmigin, et al., 

2011). Une étude menée par Brennen & Binney (2010) démontre que les jeunes sont moins 

sensibles à des messages mettant en avant des cas choquants d’accident. Ces campagnes 
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instiguant un sentiment désagréable de peur ou de menace peuvent aller jusqu’à provoquer un 

effet qui annule l’effet désiré de la publicité. 

Les conseils de consommation sont également considérés par les consommateurs 

comme généralement trop éloignés de la réalité pour être pris au sérieux. Il convient de proposer 

des messages innovants plus proches de la réalité et de l’importance sociales que l’alcool 

suggère. En effet, l’absence de prise en considération du contexte sociétal se fait ressentir, car 

les facettes de l’alcool comme tissu social et créateur d’identité social sont remplacées par des 

problèmes individuels. Ainsi, quel est le ton que le marketing social devrait utiliser ? Une étude 

transversale des différentes manières de communiquer sur la consommation abusive d’alcool 

menée par la Joseph Rowntree Fondation (2013), a fait ressortir, d’une part, que les messages 

humoristiques ont un impact plus percutant sur les consommateurs, et d’autre part que l’on ne 

peut pas faire abstraction du caractère social de l’alcool.  

Le marketing social idéal serait celui qui abandonne l’idée de la responsabilité 

individuelle, pour une responsabilité qui intègre la conception sociale que l’alcool suggère, dans 

un contexte où l’alcool ferait partie du tissu social et du quotidien de chacun. À l’inverse, des 

campagnes induisant la mesure de la consommation par des unités d’alcool ou stigmatisantes 

semblent être rejetées par les consommateurs.  
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Conclusion 
 

 

 

Au terme de notre recherche, nous pouvons affirmer que la mise en place d'une stratégie RSE 

semble être compatible avec les spécifiés du secteur brassicole. En effet, les entreprises du 

secteur brassicole intègrent avec succès le triple objectif du développement durable défini par 

le rapport Brundtland (1987). Cependant, la manière avec laquelle la commercialisation 

d’alcool est établie suscite certaines pistes de réflexion. Il reste encore énormément de chemin 

à parcourir quant à la manière avec laquelle les brasseries mettent en place cette stratégie RSE, 

et les industries controversées semblent exceller dans l’art de la déresponsabilisation. Ainsi, le 

secteur brassicole cherche constamment à contourner les questions normatives de la légitimité 

de leurs activités.  

 

Le premier chapitre de la Partie III de notre analyse, qui concerne l’aspect légitime de la vente 

d’alcool, a permis de dégager des réponses aux questions normatives que nous nous étions 

préalablement posées. Tout d’abord, la commercialisation de la bière est légitime pour des 

raisons économiques, philosophiques et anthropologiques. L’interdiction de celle-ci ne 

constitue pas une fin en soi, puisque le produit s’est aujourd’hui affirmé comme un tissu social 

et un patrimoine immatériel important. Toutefois, la manière avec laquelle la commercialisation 

s’effectue pose problème. On souligne l’important pouvoir de négociation du lobby de 

l’industrie de l’alcool en Belgique, qui tente, à l'aide de différents moyens, de faire reposer la 

responsabilité sur les consommateurs. On retiendra le déni de responsabilité, le reporting social 

et l’investissement important dans les bières sans alcool. Ces stratégies sont rendues possibles 

grâce aux activités journalières, soi-disant philanthropiques, permettant d’aligner l’entreprise 

avec l’opinion des parties prenantes.  

 

Le second chapitre de notre Partie III confirme que les pratiques RSE des brasseries leur 

permettent de jouir d’une légitimité confortée, qui se substitue à l’Etat en proposant un code de 

conduite qui leur est propre. Ceci est rendu possible, car le contrôle général de l’éthique 

publicitaire en Belgique n’est détenu que par des organisations privées. Cependant, 

l’autorégulation proposée et défendue par l’industrie de la bière n’apparaît pas comme un 

modèle viable et porteur d’une morale collective, car les décisions sont unilatérales et absentes 

de contrôles éthiques émanant des pouvoirs publics. La RSB ne peut donc pas être entièrement 

légitimée par le modèle actuel d’autorégulation, qui consiste en un engagement moral unilatéral 
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d’une industrie vers les consommateurs sous la forme d’intentions volontaires. La 

responsabilité sociétale de demain au sein du secteur brassicole s’éloigne donc de cette notion 

d’engagement unilatéral et propose une responsabilité sociétale globalisée et partagée entre les 

acteurs. Nous pensons qu'il est important d'avoir un contrôle préventif élargi afin que la RSE 

serve à nouveau des objectifs, tels que la pure philanthropie. Nous recommandons aux 

politiques de garder en tête l’objectif qui se cache derrière la stratégie RSE de certains groupes 

brassicoles et de prendre des mesures concrètes et de prendre des mesures concrètes, par 

exemple, la mise en place d'un organisme public spécifique qui contrôlerait les pratiques 

du secteur brassicole. Cette forme de contrôle n’est cependant pas réalisable au niveau 

national, et en l’absence de démarches collectives. Les États doivent mettre en œuvre des 

moyens financiers communs dans le but de mettre en place un marketing social fort 

concurrençant le marketing persuasif des géants brassicoles. 

 

Si la forme de la stratégie marketing est fidèle à l’image que le secteur brassicole se fait de la 

RSE, le fond et la manière soulignent cependant une totale déresponsabilisation du secteur 

brassicole, et un report de cette responsabilité vers le consommateur. Nous pensons que 

l’individu ne peut pas être entièrement tenu de sa consommation excessive, car il ne représente 

pas une simple entité économique avec des choix rationnels, mais un être irrationnel influencé 

par le marketing persuasif et dans notre cas, des agents psychoactifs. Les parties prenantes qui 

participent au développement du caractère addictif et qui en tirent un bénéfice sont tenues 

d’évaluer leur responsabilité et agir en conséquence. Il faut que le consommateur comprenne 

par lui-même l’intérêt d’être attentif à sa consommation. Ceci passe par l’élaboration de 

messages éducatifs sur les effets nocifs de l’alcool provenant de l’industrie brassicole, plutôt 

qu’une communication stigmatisant les individus sur leur responsabilité individuelle.   

 

Finalement, la responsabilité sociétale du secteur brassicole réside dans la nécessité des 

brasseries à légitimer leur activité, grâce à une stratégie marketing durable et collaborative. Il 

nous est apparu clairement que le concept d’équité entre les parties prenantes n’était pas 

appliqué, et ce, d’autant plus dans les grandes entreprises du secteur brassicole où les 

actionnaires demeurent les acteurs d’influence principaux. La prise en considération des avis 

des autres parties prenantes n’est ici qu’une consultation d’un avis général, mais la décision 

finale ne dépend pas d’une majorité et rarement d’un consensus établi. Nous pensons que c’est 

l’esprit de collaboration qui procure de l’innovation sociale et de nouvelles idées, et que la 

prolifération des micro-brasseries en Belgique va souligner les failles, les manquements du 
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secteur. La responsabilité sociétale du secteur brassicole doit être fondée à partir d'une 

autorégulation collective qui dépendra d’un partenariat entre l’industrie brassicole et les parties 

prenantes. Les acteurs économiques doivent travailler ensemble à établir des objectifs et des 

stratégies RSE, en invitant les consommateurs à prendre part à la discussion, dans le but de 

renforcer le consensus normatif. Ceci permet de se diriger vers un modèle plus démocratique 

qui s’oppose au contrat RSE actuel façonné majoritairement par les lobbys. Les enjeux qui se 

dressent devant nous sont immenses et sans un alignement des parties prenantes, quant à la 

stratégie adoptée face aux responsabilités communes, il ne sera pas possible d’évoluer dans un 

monde plus équitable, viable, vivable.  
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Annexes 
 

 

Annexe 1: Guide d’entretien 
 

 

Vision globale de l’entreprise:  

 

- Quel est votre rôle au sein de l’entreprise ? 

- Taille de l’entreprise et actif dans combien de pays ? 

- Portefeuille de marques ? 

- Chiffre d’affaires ? 

 

Vision globale de la RSE:  

 

- Comment définiriez-vous la responsabilité sociétale d’une entreprise (CSR) ? 

- Quelle est votre conception de la RSE21 (Entreprise)  

- Quelle est votre conception de la RSE (humain)  

- Comment définiriez-vous le marketing ? 

- Est-ce que le secteur brassicole est compatible avec la RSE ? 

- Quelles sont les raisons principales qui vous poussent à entreprendre des démarches 

durables/responsables ? 

- Qui prend l’initiative d’entrer dans un dialogue RSE ? Comment marche le processus ? 

- Comment soutenir la consommation durable et responsable en tant que brasserie ? 

- La taille de la brasserie et les moyens financiers sont-ils des facteurs déterminants pour 

la mise en place d’une politique RSE ?  

- Quel est votre budget alloué pour des stratégies RSE ? 

- Quels sont vos concurrents ? Comment vous positionnez-vous par rapport à vos 

concurrents en termes de RSE ? 

 

 

 

 

                                                        
21 RSE = CSR 
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Développement durable  

 

 

- Quelles mesures mettez-vous en place pour soutenir  

o Axe écologique de la RSE ? 

 Eau 

 Émission carbone/énergie  

 Emballages 

 Etc…   

 

o Axe social de la RSE ? (Engagement sociétales + Causes soutenues) 

 Promouvoir une consommation durable et responsable est-elle 

synonyme de décroissance du CA  

 Comment l’émergence des réseaux sociaux a contribué ou contribue à 

répondre aux enjeux sociétaux 

 

o Axe économique de la RSE ?  

 Soutenez-vous des partenaires locaux ?  

 Ressentez-vous un impact économique sur votre entreprise liée à vos 

stratégies RSE 

 Ressentez-vous un impact économique sur votre entreprise liée à vos 

stratégies de communication (Manière de communiquer les stratégies 

RSE) 
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o Axe communicationnel vis-à-vis des parties prenantes 

 Comment communiquez-vous votre démarche RSE en interne ? 

 Parties prenantes faisant partie intégrante de l’organisation 

(salariés, managers, syndicats...) 

 Avez-vous cherché à mobiliser vos employés ? 

 Comment communiquez-vous votre démarche RSE en externe ? 

 Utilisation du marketing pour communiquer la RSE 

 Le dialogue est-il biaisé par des acteurs prédominants ou des rapports 

de forces ? 

 

Législation :  

 

- La réglementation a-t-elle évolué en faveur des attentes RSE ? Quelles conséquences 

pour les entreprises ?  

- Selon vous, le fait de durcir la législation favorise-t-il l’adoption d’une démarche RSE 

par les entreprises ? (+Avis sur l’Autorégulation) 

- Quels sont les enjeux en matière d’affichage et de labellisation  

 

Pistes de réflexion  

 

- La RSE est-elle un levier de conquête et de fidélisation ? 

- Le marketing est-il un levier de mise en place d’une stratégie RSE ? 

- En matière de RSE, êtes-vous plutôt réactif, défensif, coopératif ou proactif.  

o Qu’est-ce qui vous différencie de la concurrence en matière de stratégie RSE  

- Quelles sont les perspectives de développement (technologiques, modèles) de la RSE ? 

Que faudrait-il améliorer.  

- Le marketing durable est-il une tendance de fond ou une stratégie long-termite 
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Annexe 2: Entretiens 

2.1  Entretien avec Edward Martins, Maître brasseur et manager de la brasserie  

Waterloo (11/06/2017) 

 

Quel est votre rôle au sein de l’entreprise ? 

E : Je suis d’une part maître brasseur pour la brasserie ici à Waterloo, et je suis également 

co-manager.  

 

Taille de l’entreprise et actif dans combien de pays ? 

E : Ici on se situe sur une très petite entreprise, la brasserie Waterloo compte seulement 6 

personnes et Martin’s en soit est une PME qui compote proche de 100 personnes. Nous 

sommes actifs avec la bière de Waterloo en Belgique et en Italie. Nous sommes présents 

de plus en plus en France et malheureusement ça s’arrête là pour aujourd’hui, bien qu’on 

tend à être présent en Angleterre et en Chine. Le Chiffre d’affaires de la société John 

Martin’s est de 55 millions. 

 

Quel est le portefeuille de marques ? 

E : Je ne vais pas te décrire l’ensemble du portefeuille de marque de la brasserie sinon on 

sera encore là demain haha. Nous en avons presque autant qu’Ab-Inbev. 

 

Chiffre d’affaires ? 

E : Le Chiffre d’affaires de la société John Martin’s est de 55 millions. 

 

Comment définiriez-vous la responsabilité sociétale d’une entreprise (CSR) ? 

E : Les valeurs sociales et environnementales qui sont incorporées euh… dans la stratégie 

de l’entreprise. C’est une volonté de l’entreprise, euh… il faut qu’il y ai, en tout cas je 

pense, une interaction en avale en en amont dans l’élaboration du produit. 

 

Quelle est votre conception de la RSE 

E : C’est justement de venir répondre de manière écologique aux problèmes de 

l’environnement  
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Comment définiriez-vous le marketing ? 

E : Euh… c’est une stratégie permettant de jouer sur les sentiments du consommateur pour 

lui vendre un produit 

 

Est-ce que le secteur brassicole est compatible avec la RSE ? 

E : C’est très compliqué et je serais curieux de savoir et entendre ce que mes collègues 

t’ont relaté. Moi j’ai un déjà un peu réfléchit à la question, en fait nous ce qu’on fait déjà 

… fin non en fait je vais rester là-dessus. C’est très compliqué. En tant que PME on sait 

agir à petite échelle, mais à grande échelle c’est impossible.  

 

Comment soutenir la consommation durable et responsable en tant que brasserie ? 

E : Alors euh… La première chose que l’on travaille depuis la nuit des temps c’est la 

diminution de l’utilisation d’eau douce. Il faut penser à en utiliser moins et à la recycler. 

Il faut également essayer d’utiliser moins d’énergie et de ressources naturelles en 

générales.    

 

La taille de la brasserie et les moyens financiers sont-ils des facteurs déterminants pour 

la mise en place d’une politique RSE ?  

E : Tout à fait. C’est une question financière. Oui pour moi la taille de l’entreprise et les 

moyens financiers sont nécessaires pour le développement d’une réelle RSE.  

 

Quel est votre budget alloué pour des stratégies RSE ? 

E : Difficile à dire… on n’a pas vraiment de budget propre à la RSE. C’est plutôt incorporé 

dans notre « day-to-day » stratégie.  

 

Quels sont vos concurrents ? Comment vous positionnez-vous par rapport à vos 

concurrents en termes de RSE ? 

E : Je ne vais pas parler ici des multinationales, je ne pense que ce n’est pas à moi dire 

leur dire comment faire, et je pense qu’ils n’accepteront pas. 

 

Qu’est-ce que vous attendez des brasseries d’une manière générale  

E : Je ne vais pas parler ici des multinationales, je ne pense que ce n’est pas à moi dire 

leur dire comment faire, et je pense qu’ils n’accepteront pas. 
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Soutenez-vous des partenaires locaux ?  

E : Notre bière c’est 100% de froment, 100% de malte. C’est une bière à l’ancienne hein. 

Nous sommes persuadés que nous pourrions nous contenter du froment de la région et 

produire localement. Nous sommes effectivement entrain euh… de parler, de dialoguer 

avec les fermiers de la région pour voir à quelle… voilà, en quelle quantité ils pourraient 

nous fournir du froment. 

 

Qu’est-ce que vous attendez des brasseries d’une manière générale ? 

E : Je ne vais pas parler ici des multinationales, je ne pense que ce n’est pas à moi dire 

leur dire comment faire, et je pense qu’ils n’accepteront pas. 

 

Comment communiquez-vous votre démarche RSE en interne ? 

E : En interne, nous avons effectivement une charte interne qui concerne notre secteur 

d’activité. Cette charte dit bien ce que c’est la RSE de la société et vers quoi on se dirige. 

En tant que société familiale nous avons beaucoup de valeurs et notamment la RSE. 

 

Comment communiquez-vous votre démarche RSE en interne ? 

E : Non… non on ne communique pas directement aux consommateurs de manière externe. 

C’est une responsabilité que tout à chacun devrait avoir. Voilà. 

 

Est-ce que le dialogue est biaisé par des acteurs qui sont prédominants, ou est-ce que 

tout le monde intervenir dans la discussion pour donner ses idées ? 

E :  Non, chez nous tout le monde peut donner ses idées. Comme je l’ai déjà dit, nous 

sommes une entreprise familiale… Je ne vais pas citer la concurrence, mais nous ne 

sommes pas les multinationales, mais chez Martin’s nous sommes 100 personnes. Si vous 

comptez 100 ce n’est rien ! On est 20 en marketing, 10 en comptabilité, on monte on monte 

et vous voyez on est déjà à 30 personnes. Donc ça va très vite on est 10 à Waterloo, 15 à 

Timmermans, 5 à Bourgogne des Flandres. Si vous voulez c’est des petits groupes dirigés 

chaque fois par un manager et chaque équipe parle entre elles, relatent aux managers. Il 

y a même chaque personne de la société qui a accès au CEO. Le CEO prend dans son 

bureau, quand il veut n’importe qui de la société. Donc tout le monde peut apporter des 

idées, tout le monde peut est le bienvenu. 

 

 



66. 
 

 

La RSE est-elle un levier de conquête et de fidélisation ? 

E : Non la RSE doit rester philanthropique pour moi…  

 

Le marketing est-il un levier de mise en place d’une stratégie RSE ? 

E : Non pour moi le marketing et la RSE sont deux choses opposées et chacune avec leur 

champ d’action 

 

En matière de RSE, êtes-vous plutôt réactif, défensif, coopératif ou proactif.  

E : Je dirais plutôt réactif, bien que l’on tende à devenir coopératif. 

 

Quelles sont les perspectives de développement (technologiques, modèles) de la RSE ?  

E : Vraiment une autre pensée que l’on a très fort dans l’entreprise. Tous. C’est… On 

aimerait vraiment propulser le commerce de proximité et j’entends par là, le commerce 

avec les fermiers de la région pour pouvoir faire une récolte groupée. Avec les fermiers et 

les brasseurs de la région, se mettre ensemble et former une collaboration de brasserie, 

où on achèterait ensemble la céréale de la région. Le but est de le faire malter ensemble 

dans une malterie locale. C’est innovant, et c’est un projet commun sur lequel on discute. 

 

Que faudrait-il améliorer ?  

E : Euh… si on reste dans mon secteur qui est la production dans le secteur brassicole. Au 

niveau de la production de la bière, il y a toujours quelque chose à améliorer. Maintenant 

qu’est-ce que moi j’améliorerais ? J’attendrais des fournisseurs qu’ils viennent vers nous 

et qu’ils nous proposent des produits nettoyants écologiques. Alors, je ne dis pas qu’ils ne 

sont pas venus vers nous avec des options, je dis simplement qu’ils ne sont pas venus avec 

des options viables. C’est-à-dire ils arrivent avec leurs produits 100% écologiques, 

biologiques, etc… qui fonctionnent apparemment très bien, mais dès lors qu’ils nous 

montrent le prix comparé à ce qu’on utilise aujourd’hui… Il n’y a pas lieu d’être ! Nous si 

on utilise leurs produits, on coule ! Donc j’ai l’impression qu’ils ne sont pas euh (hésite), 

comment dire, qu’ils ne sont pas là pour défendre le fait qu’ils ont quelque chose de bio, 

mais quelque part ils savent très bien que nous n’avons pas les moyens pour les prendre. 

Donc j’attends d’eux qu’ils nous proposent quelque chose de viable et écologique. 
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2.2 Entretien avec Frédéric de Radiguès, CEO de Bofferding (07/06/2017) 

 

Quel est votre rôle au sein de l’entreprise ? 

F : Je suis le directeur général de société Bofferding  

 

Taille de l’entreprise et actif dans combien de pays ? 

F : On a une entreprise qui fait 70 millions de chiffre d’affaires. 10-11 millions d’EBITDA 

et 5-6 millions de bénéfice. On est 285 personnes moitié employées, moitié ouvrière.  

 

Quel est le portefeuille de marques ? 

F : On a deux casquettes puisqu’on est brasseur avec Bofferding et Battin. Sous Battin 

avec des bières de qualité et de manière à couvrir tous les besoins des consommateurs et 

de l’autre côté Bofferding qui est une pils comparable à des Jupiler, Maes, Heineken.  

 

Chiffre d’affaires ? 

F : Le Chiffre d’affaires de la société John Martin’s est de 55 millions. 

 

Comment définiriez-vous la responsabilité sociétale d’une entreprise (CSR) ? 

F : La RSE c’est quelque chose qui vit et qui ne vit pas. En tant que patron d’entreprise, 

on est conscient de l’importance du sujet. Néanmoins du côté des actionnaires, c’est 

différent. Ils ont moins le souci de développer une politique RSE. Par exemple, pour eux 

un employé est considéré comme une ressource humaine, quelqu’un qui s’engage envers 

l’entreprise et qu’ils peuvent licencier si nécessaire. 

 

Comment définiriez-vous le marketing ? 

F : Détection des besoins du consommateur, comprendre comment répondre à ceux-ci, que 

ce soit avec un portefeuille de marques existantes ou des produits qu’on va développer. 

 

Est-ce que le secteur brassicole est compatible avec la RSE ? 

F : Un secteur plus que compatible, c’est un must dans le secteur agricole. On vend des 

produits qui potentiellement peuvent avoir un impact sur la société. La RSE est capitale. 

C’est un « must have » du secteur brassicole, on ne vend pas des produits laitiers, et dans 

le secteur brassicole plus que nulle part ailleurs la RSE est capitale. 
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Comment soutenir la consommation durable et responsable en tant que brasserie ? 

F : Raison économique même s’il y a un côté idéalitsique. On veut bien réduire son impact sur 

la planète, mais surtout faire des gains économiques. Ce sont ceux-ci qui drive la RSE. Une 

fois que j’ai une réduction de consommation d’eau, d’électricité. J’ai un impact sur la société, 

mais surtout un impact direct sur mon PNL et sur la dernière ligne de ma profitabilité. 

 

Comment soutenir la consommation durable et responsable en tant que brasserie ? 

F : Au niveau production c’est au quotidien parce que ça rime avec économie. Au niveau 

de la vente, je pense que les brasseurs, en ayant développé leur code Arnoldus, ont essayé 

d’anticiper la RSE en définissant un cadre. Ils souhaitent communiquer et vendre leurs 

produits de manière à avoir un impact sociétal. Boire un verre de bière c’est bon pour la 

morale, mais par contre il ne faut pas abuser. Les brasseurs c’est les inventeurs de BOB, 

c’est eux qui l’ont créé et communiqué. Il faut être responsable. C’est le meilleur exemple 

pour montrer que les brasseurs, l’ensemble du secteur brassicole sont impliqués dans la 

société. La responsabilité de la consommation est au niveau des individus. Les brasseurs 

font tout pour les sensibiliser à une consommation responsable.  

 

La taille de la brasserie et les moyens financiers sont-ils des facteurs déterminants pour 

la mise en place d’une politique RSE ?  

F : Comme exemple, la Brasserie de Rules, que j’ai visité il y a deux trois jours, une petite 

brasserie de 4 000 hectolitres, ils ont un comportement très responsable par rapport à leur 

impact sur l’environnement. Des sociétés comme les nôtres sont petites aussi, car sur le 

temps de notre interview, AB INBEV aura vendu notre chiffre de vente en une année, 

pourtant, pour des sociétés comme les nôtres, la responsabilité sociétale a déjà un impact 

économique qui est significatif. Par exemple en baissant les consommations d’eau et de 

gaz. Je veux dire ce qu’on a fait sur les 7 dernières années : on a diminué de 30 pour cent 

les consommations de gaz, 40 pour cent la consommation d’électricité. On a diminué 

également de 35 % la consommation d’eau. Cela a un impact économique important. 

Écologie, société, économie tout ça rime très bien. 
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Quel est votre budget alloué pour des stratégies RSE ? 

F : Il n’y a pas de budget alloué spécifiquement, dédié. Mais je pourrais effectivement vous 

dire si on rassemble tous les investissements fait ces dernières années, ce sont des 

investissements qui bien entendu s’inscrivent toujours dans un cadre d’économie. 

 

Quels sont vos concurrents ? Comment vous positionnez-vous par rapport à vos 

concurrents en termes de RSE ? 

F : Euh, je ne considérerais pas qu’on a des concurrents en termes de RSE. Pour la RSE 

c’est quelque chose où il y a une tendance fondamentale de la société dans laquelle on 

s’inscrit. Alors il y en a qui le font mieux, il y en a qui le font moins bien. Mais je ne parlerai 

pas vraiment de concurrence, c’est plutôt un niveau que chacun détermine. 

 

Quelles mesures prenez-vous d’un point de vue écologique ? 

F : On a une eau qui est assez exceptionnelle, tirée à 300 mètres de profondeur. Donc une 

eau qui est 0 nitrate, 0 perturbateur endocrinien, 0 trace de chlorure en opposition avec 

toutes les eaux actuelles. Souvent on essaye de préserver cette ressource de manière la 

plus prudente possible. En pompant le moins possible et en diminuant notre consommation 

et les rejets, qui inévitablement sont faits, par exemple pour un litre de bière il faut, il y a 

environ 3,8 litres d’eau consommés. Les eaux qu’on rejette sont centralisées dans des cuves 

de décantation, ce n’est pas une station d’épuration, mais bien des cuves. Au niveau des 

emballages, nous avons l’emballage retour de la marchandise vers la brasserie. Le 

nettoyage est énergivore en eau et on essaye de limiter cela, en transport. 

 

Soutenez-vous des partenaires locaux ?  

F : Non. Pas en dehors effectivement d’aide ad hoc. Pas de manière structurelle, mais de 

manière ad hoc. 

 

Comment communiquez-vous votre démarche RSE en interne ? 

F : On a deux réunions par an avec l’ensemble du personnel de manière à les informer sur 

la stratégie ou les performances réalisées, etc… Et là il y a une communication RSE auprès 

des personnels. Concernant ceux qui prennent les décisions RSE, c’est l’actionnaire 

unique et moi-même. Seulement deux personnes qui sont les initiateurs. Ou alors ce sont 

les membres de la brasserie directement qui viennent avec des idées RSE.  

 



70. 
 

 

Comment communiquez-vous votre démarche RSE en externe ? 

F : Nous ne communiquons pas la RSE à nos consommateurs directement. Si ce n’est 

lorsqu’ils visitent la brasserie là, on en parle. On a près de 10 000 visiteurs à la brasserie 

par an. Mais pas sur nos emballages ou dans notre communication marketing. 

 

Promouvoir une consommation durable et responsable est-elle synonyme de décroissance 

du CA ? 

F : Que du contraire. La RSE est porteuse justement de chiffres d’affaires. 

 

Comment l’émergence des réseaux sociaux a contribué ou contribue à répondre aux 

enjeux sociétaux ? 

F : C’est très important de faire ce que l’on dit, et les réseaux sociaux sont une très bonne 

caisse de résonance. Soit pour amplifier le phénomène et dire comment cette société suit 

bien et est très soucieuse de sa politique RSE, ou bien ne fait pas ce qu’elle dit quoi. 

 

La réglementation a-t-elle évolué en faveur des attentes RSE ? Quelles conséquences pour 

les entreprises ?  

F : On faisait de la RSE avant la lettre via le Code Arnoldus ou le Code des brasseurs 

européen. Je pense que nous avons totalement intégré la RSE dans notre mode de 

fonctionnement. Je ne pense pas que les politiques doivent intervenir et imposer leur 

manière de communiquer la RSE au secteur brassicole si les brasseries prennent leurs 

responsabilités et s’autorégulent.  

 

Selon vous, le fait de durcir la législation favorise-t-il l’adoption d’une démarche RSE par 

les entreprises ? (+Avis sur l’Autorégulation) 

F : Pas défavoriser. Je pense qu’aujourd’hui la RSE est probablement plus que jamais un 

peu mêlée au marketing. On est obligé d’avancer dans ce domaine-là et ce n’est pas le 

politique qui va lui demander de faire un effort. Je pense que sans effort il va simplement 

se planter. Maintenant les sociétés qui ignorent la RSE passent à côté de grosses 

opportunités. La RSE représente des opportunités que ce soit en termes de marketing vers 

les consommateurs ou à l’intérieur de la société en terme économique et réduction des 

coûts. 

 

La RSE est-elle un levier de conquête et de fidélisation ? 
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Oui. Quand on voit effectivement les tendances bio, circuits courts, respectent des producteurs. 

Je dirais que quand l’agriculteur ne sait pas lier les deux bouts parce que le prix qu’il reçoit 

pour son lait n’est pas bon et le prix qu’il reçoit pour ses légumes non plus… Je veux dire 

aujourd’hui il y a quelque chose qui est en train de changer. Ça ne peut pas continuer ainsi. 

On voit également quelques acteurs comme Colruyt qui amènent des produits responsables et 

respectueux du producteur. C’est également devenu un outil de marketing, et le consommateur 

est conscient de cela. Il est plus informé qu’avant et critique. Les réseaux sociaux contribuent 

à cet état de fait. 

 

Le marketing est-il un levier de mise en place d’une stratégie RSE ? 

La RSE doit se trouver un niveau au-dessus, la RSE peut se retrouver dans un reason why 

je vais adopter un produit comme ceci ou comme cela. Par contre, je ne pense pas que… 

Je ne verrais pas d’un très bon œil que les entreprises se servent de la RSE à des fins 

marketings. La RSE est plus noble que ça et ne doit pas être mêlée à une stratégie à court 

terme contrairement au marketing.   

 

En matière de RSE, êtes-vous plutôt réactif, défensif, coopératif ou proactif.  

Nous sommes plutôt suiveurs.  

 

 

Quelles sont les perspectives de développement (technologiques, modèles) de la RSE ?  

Je crois que la RSE… Les grandes multinationales ont perçu le rôle de la RSE dans la 

stratégie des entreprises. Dans beaucoup de sociétés de taille moyenne, la RSE émerge. 

Mais je pense que la RSE a de beaux jours devant elle. Je veux dire un moment il faut se 

comporter de manière responsable vis-à-vis de l’environnement, de son personnel ou de 

n’importe qui.  
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Annexe 3 : Tendances du secteur brassicole belge 
 

2.1 Évolution de la production et de la consommation de la bière belge 

 

 

Les dix pays européens ayant la plus production de bière la plus élevée en 2015 sont :  

 

 
Figure 9 : Top 10 des pays d’Europe ayant la plus grande production de bière en 2015 (en 10³hl) 

 

 
Source : Brewers of Europe, 2015 

 

 

L’Allemagne est le plus grand producteur de bière en Europe avec 95.623 milliers d’hectolitres 

produits en 2015, soit 23% de la production européenne totale. La Belgique quant à elle, figure 

à la 7e position, avec une production équivalente à 19.530 milliers d’hectolitres produits en 

2015, soit 5% de la production européenne totale. Hormis la crise économique de 2008-2009, 

dont le secteur se remet doucement, la production belge connaît une augmentation constante 

depuis 1980 dû notamment à une explosion des exportations extra et intra Union européenne22. 

Principalement en France, aux Pays-Bas, en Allemagne, aux États-Unis et en Chine.  

 

Selon The Belgian Brewers23 la production de bière belge dépend de trois variables :  

- Le niveau de la consommation intérieure de bière 

- Les conditions climatiques  

- Le niveau des exportations 

                                                        
22 66% de la production belge est destinée à l’exportation 
23 Association professionnelle ayant pour objet d’informer, de soutenir et de conseiller les brasseries établies en 

Belgique  
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En Belgique, alors que le niveau de production suit une tendance de croissance positive 

soutenue par l’exportation. Le niveau de la consommation de bières a diminué, de 23% entre 

1996 et 2015 et de 16% entre 2005 et 2015, malgré une légère augmentation entre 2010 et 2011. 

Il en va de même pour la consommation per capita qui est passée de 78 litres en 2010, à 71 

litres en 201524 (Figure 9). Mais comment expliquer cette baisse de la consommation auprès 

des consommateurs belges ? 

 

Figure 10: Evolution de la consommation totale de bières en Belgique entre 1996 et 2015 (en 10³ 

hl) 

 

 
Source : The Belgian Brewers, 2016 

 

 

Premièrement, Beer & Society Information Center a publié début 2017 un baromètre soulignant 

des mutations importantes au sein même du secteur brassicole belge concernant les préférences 

de consommation. Bien que la Pils reste la bière la bière préférée des Belges, la préférence des 

Belges pour celle-ci diminue de 48% entre 2005 et 2017 (52% en 2005 contre 27,5% des 

préférences en 2017). Le Belge boit différemment et affiche un enthousiasme pour les bières 

de dégustation et les bières locales (micro-brasseries) (Figure 9).  

 

 

                                                        
24 Dans les années 70, la consommation per capita était en moyenne de 130 litres de bière par an.   
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Figure 10 : Top 5 des préférences de la consommation de bière (2005-2017) 

 

 

2005 % 2017 % 

Pils 52 Pils 27,5 

Abbaye 9 Blondes fortes 16,8 

Blondes fortes 7 Locales 16,3 

Blanches 6 Abbaye 14,7 

Trappistes 5 Trappistes 13,9 

(Beer & Society Information Center, 2017)  

Deuxièmement, il y a d’une part, une prise de conscience des conséquences néfastes de la 

consommation de bière, et d’autre part, un engouement pour les produits sains, naturels et légers 

(90% des Belges supportent le fait qu’une consommation saine est importante). Les Belges ont 

aujourd’hui une meilleure connaissance des problèmes de santé (diabète, maladies 

cardiovasculaires, insuffisance rénale…) et sociale (agressivité, isolement…) que peut 

entraîner une consommation excessive d’alcool. On souligne une augmentation de la popularité 

de campagnes « anti-alcool » (ex. : Tournée minérale),  la multiplication des mesures de 

protection contre la consommation nocive et des jeunes et un enthousiasme pour la 

consommation d’eau au détriment des boissons non sucrées, sucrées et alcoolisées (Figure 10) 

(Shandwick, 2017).  

 

En effet, selon une enquête de consommation alimentaire réalisée en 2014-2015, la 

consommation moyenne d’eau des 15-64 ans a augmenté de 29% entre 2004 et 2014. 

Cependant, les autres types de boissons affichent une tendance inversée. La consommation 

moyenne des boissons non sucrées (contenu énergétique inférieur ou égal à 5 kcal) et des 

boissons sucrées (contenu énergétique supérieur à 5 kcal) diminue respectivement de 12% et 

15% entre 2004 et 2014. La consommation moyenne des boissons alcoolisées quant à elle 

diminue de 16% entre 2004 et 2014.  

Le secteur brassicole tend à adapter son offre à ces nouvelles tendances en investissant dans 

une nouvelle niche. Il s’agit des No- and Lower--Alcoholic Beers (NabLab)25. Ce secteur luttait 

il y a quelques années pour des parts de marchés, car il manquait de soutien publicitaire et un 

consommateur désireux de réduire sa consommation d’alcool se tournait plutôt vers des 

                                                        
25 Une bière est considérée comme NAB lorsqu’elle contient un ABV inférieur à 0,05%  

Une bière est considérée comme LAB lorsqu’elle contient un ABV compris entre 0,05% et 0,5% 
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boissons rafraîchissantes, car les premières boissons NabLab lancées sur le marché étaient de 

mauvaises qualités et ne répondait pas aux exigences des consommateurs (Bainbridge, 2007). 

En effet, selon le baromètre de la bière publiée par Beer & Society en 2017, seulement 8,3% 

des répondants boivent de la bière sans alcool de manière régulière. Les autres évoquent des 

problèmes de goût (52%) ou une offre actuelle limitée (17,3%) et ils se tournent plutôt vers des 

boissons rafraîchissantes lorsqu’ils consomment des boissons non alcoolisées (72,6%). 

Néanmoins, les experts du secteur brassicole voient la tendance se confirmer et croient au 

potentiel de cette nouvelle niche sur le marché de la bière qui apparaît comme l’opportunité de 

ces prochaines années s’ils parviennent à plébisciter les aspects bénéfiques sur la santé et la 

conduite en état d’ivresse (Beer & Society Information Center, 2017). 

 

Troisièmement, les récentes mesures législatives impactant le prix de la bière ne sont pas en 

faveur de la consommation de bière en Belgique. Le gouvernement fédéral a introduit en 2015 

le tax shift qui s’explique par l’UCM (2017) comme « le glissement d’une partie de la charge 

de la fiscalité vers d’autres postes comme, par exemple, les revenus du capital, les revenus 

immobiliers, la consommation, etc… ». On retrouve dans cette définition l’intérêt d’une 

taxation accrue de la consommation allant de pair avec une nouvelle hausse des accises sur 

l’hectolitre-degré Plato26 de 1,8473€ (avant 1er novembre 2015) à 2,0043€ (après 1er novembre 

2015)2728  (Administration générale des Douanes et Accises, 2016). La bière a connu une 

augmentation de ses accises de 8% entre 2003 et 2015. On peut également relever le coût (170 

millions d’EUR) de la taxe kilométrique introduite en 2016 pour les poids lourds sur le transport 

des produits alimentaires (Belgian Brewers, 2016). Selon nous, ces différentes mesures prises 

par le gouvernement fédéral augmentent les coûts des brasseries et cela se répercute sur le 

consommateur par une augmentation du prix de vente et une diminution de la part du revenu 

des ménages destinés à la consommation de bière.  

2.2  Structure concurrentielle de l’industrie brassicole 

 

Le paysage brassicole belge a énormément évolué depuis les années 1900 jusqu’à nos jours et 

l’industrie de la bière apparaît aujourd’hui comme inégalitaire sous la domination des 

multinationales bénéficiant de moyens financiers considérablement supérieure aux brasseries 

                                                        
26 Unité permettant d’exprimer le pourcentage en masse d’extraits secs du moût avant fermentation. 
27 Le taux d’accises englobe le droit d’accise (taux commun avec le Grand-duché de Luxembourg) et le droit   

d’accise spécial (pour le Trésor public belge)  
28 Taux réduit pour les petites productions annuelles  
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locales. En 1907, la Belgique ne comptabilisait pas moins de 3.387 brasseries, mais l’industrie 

brassicole n’a pas échappé à l’accélération de la concentration des entreprises dans le marché 

mondial et on dénombrait 224 brasseries en 2016, soit une diminution de 93% (Belgian 

Brewers, 2017). La mondialisation entraîne une restructuration des entreprises, ayant pour but 

la réallocation des ressources afin d’atteindre les nouveaux seuils de rentabilité requis 

provenant d’un environnement plus compétitif (Arcq, 1990). Aux changements structurels issus 

de l’économie mondiale se rajoutent des mutations sociales et culturelles importantes et cela 

impacte considérablement l’industrie de l’agroalimentaire durant le dernier quart du XXe siècle 

(Tozanli, 1996). La Confédération des Brasseries de Belgique (2000) souligne que « la 

concentration de l’industrie brassicole et l’élargissement du marché ont permis à nos 

brasseries de construire des unités de production de plus grande envergure ». C’est le cas 

notamment d’Interbrew qui constitue l’exemple le plus évident de concentration brassicole 

suite à sa fusion avec le Brésilien AmBev afin de former InBev. En 2008, InBev rachète 

l’Américain Anheuser-Busch pour former l’actuel Anheuser-Busch-Inbev et en 2016 

l’entreprise rachètera le géant et deuxième groupe brassicole mondial : SABMiller (Ab-Inbev, 

2016). Alken-Maes, racheté en 2008 par Heineken ainsi que Duvel Moortgat constituent eux 

aussi des exemples de concentration.  

 

Cependant, depuis les années 2000 on constate nouvelle tendance dans le panorama des 

brasseries belges, qui s’explique par la prolifération de micro-brasseries. Ce courant provient 

de la créativité contemporaine des brasseries américaines des années 1980 et s’est ensuite 

propagé en Europe en modernisant l’image de la bière. Ces micro-brasseries font face à la 

concurrence des multinationales en proposant une offre différenciée et innovante ou en se 

tournant vers l’exportation. Ce succès s’explique notamment par un engouement pour bières 

spéciales et les bières artisanales  et se traduit par un mouvement de contestation face à la 

consolidation et l’uniformisation créée par la mondialisation (Poelmans & Swinnen, 2017).  
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Annexe 4 : Convention en matière de publicité et de commercialisation des 

boissons contenant de l’alcool  
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Annexe 5 : Structure de la communication RSE  
 

La RSE est devenue décisive dans l’environnement organisationnel actuel et la manière avec 

laquelle les sociétés communiquent la RSE est, devenue le prochain défi pour les entreprises. 

En effet, les parties prenantes exigent une plus grande transparence quant aux causes pour 

lesquelles les entreprises investissent et il est impératif pour les managers d’assimiler les 

challenges et la structure de la communication RSE, à savoir le contenu du message, le canal 

de communication et une compréhension des exigences des parties prenantes (Du, Bhattacharya 

& Sen 2010).  

 

Figure 11: La structure de la communication RSE 

 

 

Source: Du, Bhattacharya & Sen, 2010 

 

Tout d’abord, le contenu du message RSE des entreprises se focalise plus communément sur 

la participation d’une entreprise dans diverses causes sociales, que sur les causes elles-mêmes. 

Dans ce contexte, les entreprises sont contraintes de légitimer leur motivation, leur impact et le 

niveau de correspondance entre la cause défendue et le business de l’entreprise. Selon Sen 

(2009), insister sur le niveau d’engagement et l’impact social est efficace, car cela donne une 

conception factuelle à la stratégie RSE mise en place et un instrument de mesure comparable 

pour les parties prenantes. Webb et Mohr (1998), affirment que la durée pour laquelle une 

entreprise soutient une cause sociale permet d’évaluer l’engagement d’une entreprise pour le 
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projet. Ainsi, un engagement sur le long terme pour une cause aura un impact favorable sur la 

perception et le comportement des consommateurs envers la firme (Du, Bhattacharya & Sen 

2010). Selon Ellen (2006), la minimisation du scepticisme des parties prenantes et la 

provocation d’un sentiment positif envers l’identité organisationnelle, se fait à travers la 

promotion simultanée des motivations intrinsèques et extrinsèques de l’entreprise via des 

activités RSE. En effet, les parties prenantes répondent favorablement au souhait de 

transparence des entreprises et préfèrent les entreprises qui déclarent leurs intentions 

extrinsèques, plutôt que celles qui tentent de manipuler leurs réputations en exposant 

uniquement les intentions intrinsèques (Du, Bhattacharya & Sen 2010). Finalement, une 

campagne RSE suscite une réaction positive plus importante sur la réputation de l’entreprise, 

s’il y a une cohérence entre la marque et la cause défendue (Nan & Heo, 2007).  

 

Les moyens avec lesquels les entreprises communiquent leur stratégie RSE sont divisés en 

deux catégories, avec d’une part, les canaux propres à l’entreprise comme les rapports annuels 

de responsabilité sociétale, les sites internet et le marketing et, d’autre part, des canaux 

indépendants, comme les médias et le bouche-à-oreille, sur lesquels l’entreprise n’exerce pas 

ou peu de contrôle. Par ailleurs, les outils de communication externe aux organisations étant 

moins contrôlables apportent plus de crédibilité de la part des consommateurs. Par exemple, 

Szykman et al. (2004) ont observé que si un groupe brassicole (sans collaboration avec une 

association) lance une campagne de lutte contre la consommation d’alcool, elle sera considérée, 

à l’évidence, comme un moyen de satisfaire ses propres intérêts. Dès lors, il est intéressant pour 

les entreprises de disposer des faveurs d’influenceurs externes, comme un média indépendant 

ou des consommateurs sur les médias sociaux, dans le but d’améliorer sa réputation éthique 

(Du, Bhattacharya & Sen 2010).  

Certains facteurs influencent positivement ou négativement l’efficacité communication RSE de 

l’entreprise. Il s’agit d’éléments spécifiques soit à l’organisation de l’entreprise, soit aux 

caractéristiques des parties prenantes (Du, Bhattacharya & Sen 2010).  

 

Premièrement, il y a trois variables influençant l’efficacité communicationnelle spécifique aux 

parties prenantes. La première est le type de partie prenante. Le but de la communication RSE 

est de s’adresser suivant la théorie des parties prenantes à la plus large audience possible. Celle-

ci entretient des besoins et des désirs souvent divergents et les parties prenantes peuvent 

répondre de manière différente aux moyens de communication employés par les entreprises 

(Du, Bhattacharya & Sen 2010). Selon Dawkins (2004), il est nécessaire d’offrir une 
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communication sur mesure répondant aux attentes des leaders d’opinion comme la presse, les 

investisseurs et les ONG d’une part et aux consommateurs et communautés locales de l’autre. 

Les leaders d’opinion sont plus amenés à rechercher et utiliser des informations RSE publiées 

en de manière interne à l’entreprise ou par des organismes externes afin d’avoir une idée claire 

des intentions RSE d’une entreprise. Ils souhaitent y trouver un rapport détaillé des indicateurs, 

objectifs et mesures RSE. Toutefois, les investisseurs seront intéressés par les la maximisation 

des actions et l’impact financier des activités RSE. Les consommateurs et communautés locales 

exécutent rarement des recherches pour se créer une opinion, mais seront mis au courant des 

activités de l’entreprise grâce à des canaux de communication indépendants. Une 

communication RSE efficace passera nécessairement par l’élaboration d’une multitude de 

moyens de communication afin d’atteindre et satisfaire les intérêts différents des parties 

prenantes.   

 

Le choix de la cause RSE soutenue par l’entreprise affectera également l’efficacité de la 

communication. En effet, il y a une étroite corrélation entre la motivation des parties prenantes 

à traiter l’information RSE communiquée par l’entreprise et le choix de la cause sociale 

défendue par l’entreprise. Une initiative choisie avec soin permet de se distinguer de la 

concurrence au sein de la prolifération de l’information médiatique. Toutefois, avant de lancer 

des initiatives sociales, il est conseillé aux entreprises de mesurer  l’intérêt des parties prenantes 

pour les diverses causes sociales afin d’entreprendre des initiatives sociales allant dans le sens 

des préoccupations des parties prenantes clés à l’entreprise. Une méthode permettant 

d’intensifier le support des parties prenantes de l’entreprise consiste à les faire participer dans 

le choix de la cause sociale ou l’ONG à supporter en matière d’activité RSE. Les entreprises 

sont tenues de sélectionner des causes sociétales pertinentes par rapport à leur activité principale 

et où elles ont la capacité de provoquer un impact significatif (Du, Bhattacharya & Sen 2010). 

 

Deuxièmement, il y a trois facteurs spécifiques à l’organisation qui influencent l’efficacité de 

la communication. Le premier élément est la réputation de l’entreprise. Selon Davies (2002), 

« la réputation correspond aux valeurs attribuées à une entreprise par un individu dès 

l’énonciation de l’image de la société ». Elle est l’image provenant de la synthèse de plusieurs 

dimensions telles que la qualité, l’innovation, la gestion des ressources humaines et les 

performances environnementales et organisationnelles. Une entreprise dotée d’une bonne 

réputation bénéficiera d’une crédibilité bonifiée lors de sa communication RSE.  À l’inverse, 
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les entreprises opérant dans des industries controversées (tabac, alcool, pétrole …) auront plus 

de difficultés à promouvoir et communiquer leur stratégie RSE (Du, Bhattacharya & Sen 2010).  

 

Le positionnement RSE constitue le deuxième facteur influençant l’efficacité de la 

communication RSE. Une entreprise qui positionne l’ensemble de sa stratégie sur la RSE 

amplifie l’influence de son message auprès des parties prenantes (Du, Bhattacharya & Sen 

2010). Toutefois, un positionnement improbable peut générer un risque pour l’entreprise. Par 

exemple, une entreprise spécialisée en énergie fossile qui prendrait un positionnement green, 

éveillerait certainement la suspicion des consommateurs qui associeront cela à du 

greenwashing. La multiplication des stratégies RSE dans la communication des entreprises rend 

les consommateurs plus méfiants quant à l’authenticité des discours organisationnels (Kotler, 

Keller, & Manceau, 2015). Une entreprise désireuse d’accroître la fidélité de ses clients doit se 

focaliser sur les convictions des consommateurs et éviter l’habillage marketing de son offre. 

L’instauration d’un univers de référence RSE avec lequel la marque est en cohérence permet 

l’élaboration d’une crédibilité robuste et une offre distinctive. Toutefois, l’appropriation d’un 

domaine RSE permettant de faire évoluer son positionnement en une stratégie « long-termite » 

requiert un engagement total de l’entreprise (Fahd & Libaert ,2013).  

 

Le troisième facteur est la stratégie marketing qui constitue l’instrument de communication 

directe le plus modulable de l’entreprise. La RSE ne peut pas se contenter de rester confinée 

aux pratiques de gouvernance de l’entreprise, mais doit faire partie intégrante de la stratégie 

marketing (Fahd & Libaert ,2013). Néanmoins, de nombreux scandales récents en marketing et 

RSE (VW, Tesco,  Primark, British Petroleum,…) ont souligné le chemin qu’il reste à parcourir 

en termes de communication et ont été suivis d’un scepticisme important de la part des 

consommateurs. Un mouvement organisationnel répond à la dissension entre la RSE et le 

marketing traditionnel avec la stakeholder marketing theory, qui indique le souhait d’intégrer 

la RSE au sein d’une communication marketing revisitée, prenant en considération la partie 

prenante client sous une perspective holistique, dans la communication marketing de 

l’entreprise et non plus uniquement un focus marketing sur les consommateurs (Binninger 

& Robert 2011). Dans la section suivante, nous allons étudier l’évolution de la  communication 

marketing avec les consommateurs et les différentes parties prenantes. 
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